
  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 15 janvier 2024 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                        Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                    Sylvain Boisselle 
Jacques Desrosiers 
 
Est absent: Patrick Godin 

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

01-01-24  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 

Et résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents d’adopter l’ordre 
du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 décembre 
                2023 
        3.2 - Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  
                4 décembre 2023 - 19h20 
        3.3 - Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  
                4 décembre 2023 - 19h30 
        3.4 - Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  
                12 décembre 2023 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation 
        6.1 - Avis de motion et présentation d'un projet de règlement sur la  
                gestion contractuelle 
7 – Service des travaux publics 
        7.1 - Stabilisation du chemin de la Traverse suite au glissement de  
                terrain 
8 – Service d’urbanisme 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Renouvellement de la cotisation annuelle de l'ADMQ 
        9.2 - Renouvellement de l'abonnement au service de diffusion GOnet 
        9.3 - Renouvellement du contrat d'entretien et de soutien des  
                applications pour PG Solutions 
        9.4 - Fondation Hôtel-Dieu de Sorel 
        9.5 - Québec Municipal – Adhésion 2024 
        9.6 - Dépôt de la liste des contrats octroyés du 1er janvier au 31  
                décembre 2023 
        9.7 - Affectation d’une somme au fonds réservé pour les dépenses liées 
                à la tenue d’une élection P.L. 49 
        9.8 - AHMV - Demande de contribution financière 



        9.9 - Versement de la quote-part annuelle 2024 – Comité des Loisirs 
        9.10 - Versement de la quote-part annuelle 2024 – Bibliothèque 
        9.11 - École secondaire Bernard-Gariepy - Demande de commandite  
                  Expo-sciences locale édition 2023-2024 
        9.12 - École secondaire Fernand-Lefebvre - Demande de commandite  
                  pour les événements 2023-2024 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
11 – Varia  
12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance 

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

02-01-24  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 décembre 
2023 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le  
4 décembre 2023, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du 
Québec, la directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

03-01-24  3.2 - Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  
4 décembre 2023 - 19h20 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance extraordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le  
4 décembre 2023, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du 
Québec, la directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

04-01-24  3.3 - Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  
4 décembre 2023 - 19h30 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance extraordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le  
4 décembre 2023, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du 
Québec, la directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

 

05-01-24  3.4 - Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  
12 décembre 2023 



Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance extraordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le  
12 décembre 2023, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du 
Québec, la directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Jacques Desrossiers 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

06-01-24  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er décembre 
2023 au 15 janvier 2024 au montant de 106 380,01$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Boisselle 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er décembre 2023 
au 15 janvier 2024 au montant de 106 380,01$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de décembre. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Aucun rapport des délégués. 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 15 janvier 2024). 

 

 

 

 

 

  6 - LÉGISLATION 
 



07-01-24  6.1 - Avis de motion et présentation d'un projet de règlement sur la 
gestion contractuelle 

Le conseiller Sylvain Boisselle donne avis qu’à une prochaine séance du 
Conseil sera soumis, pour adoption, le règlement numéro 404-2024 sur la 
gestion contractuelle de la Municipalité de Saint-Aimé. 

Le projet de règlement est déposé et présenté aux membres du Conseil séance 
tenante. 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

08-01-24  7.1 - Stabilisation du chemin de la Traverse suite au glissement de 
terrain 

Considérant le glissement de terrain survenu, dans la côte du chemin de la 
Traverse, le 18 décembre 2023; 

Considérant la soumission budgétaire d'Excavation JD au montant de  
10 207,84$ plus les taxes applicables; 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Julie L'Homme 
Et résolu 

D'octroyer le contrat à Excavation JD pour effectuer l'empierrement partiel du 
fossé le long du chemin de la Traverse au montant approximatif de 10 207,84$. 
Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-32000-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D’URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

09-01-24  9.1 - Renouvellement de la cotisation annuelle de l'ADMQ 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

D'autoriser un montant de 1 054,13$ taxes incluses pour défrayer le coût de la 
cotisation 2024, incluant la protection assurance, à l'Association des directeurs 
municipaux du Québec. Cette dépense est affectée aux postes budgétaires 
numéros 02-13001-494 et 02-13002-494. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

10-01-24  9.2 - Renouvellement de l'abonnement au service de diffusion GOnet 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

De renouveler l'abonnement au service de diffusion GOnet pour la période du 
1er janvier au 31 décembre 2024 au montant de 1 113,84$ plus les taxes 
applicables. Cette dépense est affectée au poste budgétaire numéro 02-13000-
414. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

 

 

 

11-01-24  9.3 - Renouvellement du contrat d'entretien et de soutien des 
applications pour PG Solutions 



Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

De renouveler le contrat d'entretien et de soutien des applications des logiciels 
AccèsCité avec la compagnie PG Solutions, pour une période de 12 mois 
débutant le 1er janvier 2024 ainsi que le portail de données immobilières, au 
coût de 6 725$ plus les taxes applicables. Cette dépense est affectée aux 
postes budgétaires numéros 02-13000-414 et 02-15000-420. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

12-01-24  9.4 - Fondation Hôtel-Dieu de Sorel 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

De verser à la Fondation Hôtel-Dieu de Sorel un don de 300$ pour la campagne 
de financement annuelle. Cette dépense est affectée au poste budgétaire 
numéro 02-70194-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

13-01-24  9.5 - Québec Municipal – Adhésion 2024 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

De renouveler l'adhésion à Québec Municipal pour l'année 2024 au coût de 
165$ plus les taxes applicables. Cette dépense est affectée au poste budgétaire 
numéro 02-13000-494. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9.6 - Dépôt de la liste des contrats octroyés du 1er janvier au 31 
décembre 2023 

La directrice générale, Mme Karine Lussier, dépose la liste des contrats conclus 
du 1er janvier au 31 décembre 2023 comportant tous les contrats de plus de 
2000$ avec un même contractant, lorsque l'ensemble de ces contrats comporte 
une dépense totale de plus de 25 000$. 

14-01-24  9.7 - Affectation d’une somme au fonds réservé pour les dépenses liées 
à la tenue d’une élection P.L. 49 

Considérant que, par sa résolution numéro 13-01-2022, la Municipalité a, 
conformément à l’article 278.1 LERM, constitué un fonds réservé au 
financement des dépenses liées à la tenue d’une élection; 

Considérant ainsi qu’en vertu de l’article 278.2 LERM, le conseil doit, après 
consultation du président d’élection, affecter annuellement au fonds les 
sommes nécessaires afin qu’il soit suffisant, l’année où doit être tenue la 
prochaine élection générale, pour pourvoir au coût de cette élection; 

Considérant que le coût de la prochaine élection générale est présumé au 
moins égal au coût de la dernière élection générale ou de celle précédant cette 
dernière, selon le plus élevé des deux, sous réserve des mesures particulières 
prévues à la loi pour l’élection générale de 2021; 

Considérant que, conformément à la loi et après avoir consulté le président 
d’élection, le conseil affecte à ce fonds un montant de 1 600 $; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 



Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’affecter au fonds réservé pour les dépenses liées à la tenue d’une élection 
un montant de 1 600 $ pour l’exercice financier 2024; 

Que les fonds nécessaires à cette affectation soient puisés à même le fonds 
général de l'exercice. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

15-01-24  9.8 - AHMV - Demande de contribution financière 

Le conseil prend connaissance de la demande d'aide financière pour la tenue 
du Rendez-vous des Champions de l'AHMV; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Que le Conseil accorde une aide financière au montant de 150$ à l’Association 
de Hockey Mineur des Villages dans le cadre du Rendez-vous des Champions 
qui se tiendra le 16 mars 2024. Cette dépense est affectée au poste budgétaire 
numéro 02-70192-972. 

Il est aussi résolu de nommer Denis Benoît, représentant de la municipalité de 
Saint-Aimé dans la participation à la remise des médailles aux jeunes. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

16-01-24  9.9 - Versement de la quote-part annuelle 2024 – Comité des Loisirs 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que ce Conseil autorise le paiement de l’aide financière 2024 au Comité des 
loisirs de Saint-Aimé/Massueville au montant de 16 700 $. Cette dépense 
affecte le poste budgétaire numéro 02-70290-970. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

17-01-24  9.10 - Versement de la quote-part annuelle 2024 – Bibliothèque 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que ce Conseil autorise le paiement de l’aide financière 2024 au Comité de la 
Bibliothèque de Saint-Aimé/Massueville au montant de 2 000 $. Cette dépense 
affecte le poste budgétaire numéro 02-70230-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

18-01-24  9.11 - École secondaire Bernard-Gariepy - Demande de commandite 
Expo-sciences locale édition 2023-2024 

Le conseil prend connaissance de la demande de commandite pour la tenue de 
l'Expo-sciences locale à l'école secondaire Bernard-Gariépy, édition 2023-
2024; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard  
Et résolu 



Que le Conseil accorde une aide financière au montant de 125$ pour l'édition 
2023-2024 de l'Expo-sciences à l'école secondaire Bernard-Gariépy. Cette 
dépense est affectée au poste budgétaire numéro 02-19001-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

19-01-24  9.12 - École secondaire Fernand-Lefebvre - Demande de commandite 
pour les événements 2023-2024 

Considérant la demande de commandite de l'école secondaire Fernand-
Lefebvre reçue le 10 janvier 2024; 

Considérant que cette demande de commandite regroupe plusieurs 
événements qui se dérouleront tout au long de l'année scolaire 2023-2024 dont 
l'Expo-sciences locale, les galas méritas, une soirée aux sportifs et un voyage 
au Guatemala pour le programme d'éducation internationale; 

Considérant que le Conseil a procédé à l'analyse de cette demande de 
commandite; 

En conséquence, 
Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Boisselle  
Et résolu 

Que le Conseil accorde une aide financière au montant de 250$ pour les 
événements qui se dérouleront tout au long de l'année scolaire 2023-2024. 
Cette dépense est affectée au poste budgétaire numéro 02-19001-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D’APPUI REÇUES 
 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

20-01-24  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Jacques Desrosiers et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 20h30. 
 
 

________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 

___________________________ 
Denis Benoît, maire 

Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

 

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 5 février 2024 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard          Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                           Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                      Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

21-02-24  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 

Et résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents d’adopter l’ordre 
du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 15 janvier  
                2024 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
        6.1 - Adoption du règlement numéro 404-2024 sur la gestion  
                contractuelle de la Municipalité de Saint-Aimé 
7 – Service des travaux publics 
        7.1 - Octroi du contrat pour le pavage du rang Thiersant 
        7.2 - Octroi du contrat pour le fauchage des levées de fossés 
8 – Service d’urbanisme 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Affectation du surplus non affecté aux activités de fonctionnement 
        9.2 - Transfert du solde du surplus affecté refonte au surplus non affecté 
        9.3 - Municipalité de Massueville - Bac à fleurs de la municipalité de  
                Saint-Aimé 
        9.4 - Embauche d'un inspecteur municipal en voirie 
        9.5 - Carte de crédit Visa Desjardins pour l'inspecteur municipal en voirie 
        9.6 - Distribution d'arbres dans le cadre du mois de l'arbre et des forêts 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
        10.1 - Appui MRC de Vaudreuil-Soulanges - Suspension de la délivrance  
                  de nouveaux claims miniers 
11 – Varia  
12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance 

 

 

 

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 



22-02-24  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 15 janvier 2024 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 15 janvier 
2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

23-02-24  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 31 janvier 
2024 au montant de 127 685,51$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Julie L'Homme 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 31 janvier 
2024 au montant de 127 685,51$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de janvier. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 5 février 2024). 

 

 

 

  6 - LÉGISLATION 
 

24-02-24  6.1 - Adoption du règlement numéro 404-2024 sur la gestion 
contractuelle de la Municipalité de Saint-Aimé 



Attendu que le règlement 374-2020 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité de Saint-Aimé a été adopté le 21 janvier 2020; 

Attendu que la Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les 
zones inondables des lacs et des cours d’eau, octroyant temporairement aux 
municipalités des pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant 
diverses dispositions (L.Q. 2021, chapitre 7) a été sanctionnée le 25 mars 2021; 

Attendu que l’article 124 de cette loi prévoit que, pour une période de trois ans 
à compter du 25 juin 2021, les municipalités devront prévoir des mesures afin 
de favoriser les entreprises québécoises pour tout contrat qui comporte une 
dépense inférieure au seuil d’appel d’offres public fixé par règlement ministériel; 

Attendu qu’une révision générale du présent règlement s’avère également 
nécessaire; 

Attendu qu’il y a lieu en ce sens d’abroger le règlement numéro 374-2020 et le 
règlement numéro 374-2020-01 et d’adopter un nouveau règlement sur la 
gestion contractuelle de la Municipalité de Saint-Aimé; 

Attendu que ce règlement doit minimalement prévoir des mesures à l’égard de 
sept objets identifiés à la loi et à l’égard des contrats qui comportent une 
dépense de 25 000 $ jusqu’au seuil d’appel d’offres public fixé par règlement 
ministériel et qui peuvent être passés de gré à gré en vertu des règles adoptées 
par la Municipalité; 

Attendu que ce règlement peut aussi prévoir les règles de passation des 
contrats qui comportent une dépense de 25 000 $ jusqu’au seuil d’appel d’offres 
public fixé par règlement ministériel, pouvant varier selon des catégories de 
contrats déterminées; 

Attendu que le présent règlement répond à un objectif de transparence et de 
saine gestion des fonds publics; 

Attendu qu’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été 
présenté à la séance ordinaire du Conseil de la Municipalité du 15 janvier 2024, 
le tout conformément aux dispositions de l’article 445 du Code municipal du 
Québec (C.M.); 

Attendu qu’une copie du projet de ce règlement a été remise aux membres du 
Conseil au moins deux jours juridiques avant la tenue de la présente séance; 

Attendu que des copies de ce projet de règlement sont à la disposition du public 
pour consultation depuis le début de la séance; 

Attendu que les membres du Conseil déclarent avoir lu ce projet de règlement 
et renoncent à sa lecture par la directrice générale et greffière-trésorière; 

Attendu que l’objet du règlement, sa portée et l’absence de coût sont 
mentionnés par la directrice générale; 

En conséquence, il est proposé Marie-Soleil Beauregard, appuyée par Jacques 
Desrosiers et résolu à l'unanimité que le règlement numéro 404-2024 sur la 
gestion contractuelle de la Municipalité de Saint-Aimé soit adopté et qu’il soit 
statué et décrété ce qui suit : 

CHAPITRE I – DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
  
Section 1 – Dispositions déclaratoires 

1. Objet du règlement 

Le présent règlement a pour objet: 

a) de prévoir des mesures pour l’octroi et la gestion des contrats accordés par 
la Municipalité, conformément à l’article 938.1.2 du C.M.; 

b) de prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une dépense 
de 25 000 $ jusqu’au seuil d’appel d’offres public fixé par règlement ministériel. 



2. Champ d’application 

2.1 Le présent règlement s’applique à tout contrat conclu par la Municipalité, y 
compris un contrat qui n’est pas visé à l’un des paragraphes du premier alinéa 
du paragraphe 1 de l’article 935 ou aux articles 938.0.1 et 938.0.2 du C.M. 

2.2 Le présent règlement s’applique peu importe l’autorité qui accorde le 
contrat, que ce soit le Conseil ou toute personne à qui le Conseil a délégué le 
pouvoir de dépenser et de passer des contrats au nom de la Municipalité. 

Section 2 – Dispositions interprétatives 

3. Interprétation du texte 

Le présent règlement doit être interprété selon les principes de la Loi 
d’interprétation (RLRQ, c. I-16). 

Il ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux dispositions 
impératives des lois régissant les contrats municipaux, à moins que ces lois ne 
permettent expressément d’y déroger par le présent règlement dont, par 
exemple, certaines des mesures prévues au Chapitre II du présent règlement. 

4. Autres instances ou organismes 

La Municipalité reconnaît l’importance, le rôle et les pouvoirs accordés aux 
autres instances qui peuvent enquêter et agir à l’égard des objets visés par 
certaines mesures prévues au présent règlement. Cela comprend notamment 
les mesures visant à prévenir les gestes d’intimidation, de trafic d’influence, de 
corruption, de truquage des offres, ainsi que celles qui visent à assurer le 
respect de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme et du 
Code de déontologie des lobbyistes adopté en vertu de cette loi. 

5. Règles particulières d’interprétation 

5.1 Le présent règlement ne doit pas être interprété : 

a) de façon restrictive ou littérale; 

b) comme restreignant la possibilité pour la Municipalité de contracter de gré à 
gré, dans les cas où la loi lui permet de le faire. 

5.2 Les mesures prévues au présent règlement doivent s’interpréter : 

a) selon les principes énoncés au préambule de la Loi visant principalement à 
reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à 
augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (2017, c. 13) (projet de loi 
no 122), reconnaissant notamment les municipalités comme étant des 
gouvernements de proximité et aux élus, la légitimité nécessaire pour 
gouverner selon leurs attributions; 

b) de façon à respecter le principe de la proportionnalité et ainsi assurer que les 
démarches liées aux mesures imposées sont proportionnées à la nature et au 
montant de la dépense du contrat à intervenir, eu égard aux coûts, au temps 
exigé et à la taille de la Municipalité. 

6. Terminologie 

À moins que le contexte l’indique autrement, les mots et expressions utilisés 
dans le présent règlement ont le sens suivant : 

« Achat » : Acquisition de toute fourniture d’un bien ou d’un service requis dans 
le cours des opérations de la Municipalité. 

« Appel d’offres » : Appel d’offres public ou sur invitation exigé par les articles 
935 et suivants du C.M. ou par le règlement adopté en vertu des articles 938.0.1 
et 938.0.2 du C.M. Sont exclues de l’expression « appel d’offres », les 
demandes de prix qui sont formulées lorsqu’aucun appel d’offres n’est requis 
par la loi ou par le présent règlement. 



« Contrat de gré à gré » : Tout contrat qui est conclu après une négociation 
d’égal à égal entre les parties sans mise en concurrence au moyen d’un appel 
d’offres sur invitation ou public; 

« Demande de prix » : Processus par lequel la Municipalité met en concurrence 
deux (2) ou plusieurs fournisseurs dont le résultat est un contrat de gré à gré. 

« Directrice générale » : Personne responsable de l’application de ce règlement. 

« Répondant » : Toute personne qui répond à une demande de prix. 

« Soumissionnaire » : Toute personne qui soumet une offre au cours d’un 
processus d’appel d’offres. 

  
CHAPITRE II – RÈGLES DE PASSATION DES CONTRATS ET ROTATION 

7. Généralités 

7.1 La Municipalité respecte les règles de passation des contrats prévues dans 
les lois qui la régissent, dont le C.M. De façon plus particulière : 

a) elle procède par appel d’offres sur invitation lorsque la loi ou le règlement 
adopté en vertu des articles 938.0.1 et 938.0.2 du C.M. impose un tel appel 
d’offres, à moins d’une disposition particulière à l’effet contraire prévue au 
présent règlement; 

b) elle procède par appel d’offres public dans tous les cas où un appel d’offres 
public est imposé par la loi ou par le règlement adopté en vertu des articles 
938.0.1 et 938.0.2 du C.M.; 

c) elle peut procéder de gré à gré dans les cas où la loi ou le présent règlement 
lui permet de le faire. 

7.2 Rien dans le présent règlement ne peut avoir pour effet de limiter la 
possibilité pour la Municipalité d’utiliser tout mode de mise en concurrence pour 
l’attribution d’un contrat, que ce soit par appel d’offres public, sur invitation ou 
par une demande de prix, même si elle peut légalement procéder de gré à gré. 

8. Contrat pouvant être conclu de gré à gré 

Sous réserve de l’article 15 du présent règlement, tout contrat comportant une 
dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil d’appel d’offres public, 
fixé par règlement ministériel, peut être conclu de gré à gré par la Municipalité. 

9. Rotation - Principes 

La Municipalité favorise, dans la mesure du possible, la rotation parmi les 
fournisseurs potentiels, à l’égard des contrats qui peuvent être passés de gré à 
gré en vertu du présent règlement. La Municipalité, dans la prise de décision à 
cet égard, considère, notamment, les principes suivants : 

a) Le degré d’expertise nécessaire; 

b) La qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispensés ou livrés à la 
Municipalité; 

c) Les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourniture du matériel ou 
des matériaux ou à la dispense de services; 

d) La qualité des biens, services ou travaux recherchés; 

e) Les modalités de livraison; 

f) Les services d’entretien; 

g) L’expérience et la capacité financière requises; 

h) La compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble des conditions du 
marché; 



i) Le fait que le fournisseur ait un établissement, un point de service ou une 
présence sur le territoire de la Municipalité; 

j) Tout autre critère directement relié au marché. 

10. Rotation - Mesures 

Aux fins d’assurer la mise en œuvre de la rotation prévue à l’article 9, la 
Municipalité applique, dans la mesure du possible et à moins de circonstances 
particulières, les mesures suivantes : 

a) Les fournisseurs potentiels ainsi que les besoins de la Municipalité sont 
identifiés avant d’octroyer le contrat. Si le territoire de la MRC de Pierre-De 
Saurel compte plus d’un fournisseur, cette identification peut se limiter à ce 
dernier territoire ou, le cas échéant, au territoire des MRC contigües ou de toute 
autre région géographique qui sera jugée pertinente compte tenu de la nature 
du contrat à intervenir; 

b) Une fois les fournisseurs identifiés et en considérant les principes énumérés 
à l’article 9, la rotation entre eux doit être favorisée, à moins de motifs liés à la 
saine administration; 

c) La Municipalité peut procéder à un appel d’intérêt afin de connaître les 
fournisseurs susceptibles de réponse à ses besoins; 

d) Pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins d’identifier les 
fournisseurs potentiels, la Municipalité peut également constituer une liste de 
fournisseurs. La rotation entre les fournisseurs apparaissant sur cette liste, le 
cas échéant, doit, si possible, être favorisée, sous réserve de ce qui est prévu 
au paragraphe b) du présent article ; 

e) Le mécanisme de rotation prévu dans le présent règlement ne sera pas 
applicable si, pour l’octroi d’un nouveau mandat, il est jugé plus avantageux 
pour la Municipalité qu’il soit accordé au même professionnel que le précédent, 
puisqu’il nécessite des connaissances circonstancielles, factuelles et juridiques 
déjà acquises dans le cadre d’un précédent mandat de même nature. 

11. Procédure d’équivalence 

11.1 Les produits dont la forme, l'ajustage, la fonction et la qualité sont 
équivalents aux articles spécifiés dans l’appel d’offres ou la demande de prix 
sont pris en considération si le soumissionnaire ou le répondant : 

a) indique la marque, le modèle et/ou le numéro de pièce du produit de 
remplacement; 

b) déclare que le produit de remplacement est entièrement interchangeable 
avec l'article indiqué; 

c) fournit les caractéristiques complètes et les imprimés descriptifs pour chaque 
produit de remplacement; 

d) présente une déclaration de conformité comprenant des caractéristiques 
techniques qui montrent que le produit de remplacement répond à tous les 
critères de rendement obligatoires précisés dans l’appel d’offres ou la demande 
de prix, et; 

e) indique clairement les parties des caractéristiques et des imprimés descriptifs 
qui confirment que le produit de remplacement est conforme aux critères de 
rendement obligatoires. 

11.2 Les produits offerts comme équivalents sur les plans de la forme, de 
l'ajustage, de la fonction et de la qualité ne sont pas pris en considération si : 

a) la soumission ou le document ne fournit pas toute l'information requise pour 
permettre à l'autorité contractante de pleinement évaluer l'équivalence de 
chaque produit de remplacement, ou; 



b) le produit de remplacement ne répond pas aux critères de rendement 
obligatoires précisés dans l’appel d’offres ou la demande de prix visant l'article 
en question ou ne les dépasse pas. 

11.3 Lorsque la Municipalité évalue une soumission ou un document, elle peut, 
sans toutefois y être obligée, demander aux soumissionnaires ou aux 
répondants qui offrent un produit de remplacement de démontrer, à leurs 
propres frais, que le produit de remplacement est équivalent à l'article indiqué 
dans l’appel d’offres ou la demande de prix. 

12. Clause de préférence 

12.1 Achat local 

Lorsque la Municipalité octroie un contrat visé à l’article 8 du présent, elle peut 
favoriser un fournisseur local. 

Lorsque la Municipalité octroie un contrat à la suite d’une demande de prix 
auprès d’au moins deux fournisseurs, la Municipalité peut, après en avoir 
informé les fournisseurs invités, octroyer un contrat à un fournisseur local 
n’ayant pas nécessairement fourni le prix le plus bas, à condition que, à qualité 
au moins équivalente, son offre n’excède pas cinq pour cent (5 %) de plus que 
le meilleur prix soumis par un fournisseur extérieur à la MRC dans les cas des 
contrats inférieurs ou égaux au seuil d’appels d’offres publics fixés par 
règlement ministériel. 

12.2 Achat durable 

Lorsque la Municipalité octroie un contrat visé à l’article 8 du présent, elle peut 
favoriser un fournisseur détenant une qualification en lien avec le 
développement durable. 

Lorsque la Municipalité octroie un contrat à la suite d’une demande de prix 
auprès d’au moins deux fournisseurs, la Municipalité peut, après en avoir 
informé les fournisseurs invités, octroyer un contrat à un fournisseur détenant 
une qualification en lien avec le développement durable et n’ayant pas 
nécessairement fourni le prix le plus bas, à condition que, à qualité au moins 
équivalente, son offre n’excède pas cinq pour cent (5 %) de plus que le meilleur 
prix soumis par un fournisseur qui ne détient pas une telle qualification dans les 
cas des contrats inférieurs ou égaux au seuil d’appels d’offres publics fixés par 
règlement ministériel. 

12.3 Biens et services québécois 

Lorsque la Municipalité octroie un contrat visé à l’article 8 du présent, elle doit 
favoriser les biens et les services québécois ainsi que les fournisseurs, les 
assureurs et les entrepreneurs ayant un établissement au Québec. 

Est un établissement au Québec, au sens du présent article, tout lieu où un 
fournisseur, un assureur ou un entrepreneur exerce ses activités de façon 
permanente qui est clairement identifié à son nom et accessible durant les 
heures normales de bureau. 

Sont des biens et services québécois, des biens et services dont la majorité de 
leur conception, fabrication, assemblage ou de leur réalisation sont fait en 
majorité à partir d’un établissement situé au Québec. 

La Municipalité, dans la prise de décision quant à l’octroi d’un contrat visé au 
présent article, considère notamment les principes et les mesures énoncés en 
matière de rotation des fournisseurs potentiels et plus spécifiquement détaillés 
aux articles 9 et 10 du règlement, sous réserve des adaptations nécessaires à 
l’achat local. 

La préférence établie au présent paragraphe sera en vigueur jusqu’au 25 juin 
2024, à moins qu’une modification législative ne modifie un tel délai. 

13. Règles de passation des contrats 

La Municipalité peut procéder de gré à gré pour l’octroi des catégories de 
contrats suivantes dans la mesure où les modalités ci-dessous sont respectées: 



a) Contrat d’approvisionnement 

Tout contrat d’approvisionnement dont la valeur n’excède pas le seuil d’appel 
d’offres public fixé par règlement ministériel peut être conclu de gré à gré. Dans 
un tel cas, les mesures prévues à l’article 10 du présent règlement doivent être 
respectées. 

b) Contrat pour l’exécution de travaux 

Tout contrat pour l’exécution de travaux dont la valeur n’excède pas le seuil 
d’appel d’offres public fixé par règlement ministériel peut être conclu de gré à 
gré. Dans un tel cas, les mesures prévues à l’article 10 du présent règlement 
doivent être respectées. 

c) Contrat pour la fourniture de services 

Tout contrat pour la fourniture de services dont la valeur n’excède pas le seuil 
d’appel d’offres public fixé par règlement ministériel peut être conclu de gré à 
gré. Dans un tel cas, les mesures prévues à l’article 10 du présent règlement 
doivent être respectées. 

d) Contrat de service professionnel 

Tout contrat de service professionnel dont la valeur n’excède pas le seuil 
d’appel d’offres public fixé par règlement ministériel peut être conclu de gré à 
gré. Dans un tel cas, les mesures prévues à l’article 10 du présent règlement 
doivent être respectées. 

14. Normes dans le cadre de l’octroi des contrats de gré à gré 

Les normes suivantes doivent être respectées, à moins d’accord préalable du 
Conseil : 

a) Pour un contrat dont la valeur est inférieure à 25 000 $, la directrice générale 
et greffière-trésorière, est autorisé(e) à procéder aux achats sans autorisation; 

b) Pour un contrat dont la valeur se situe entre 25 000 $ et le seuil d’appel 
d’offres public fixé par règlement ministériel, une demande de prix, auprès d’au 
moins deux fournisseurs, devra être effectuée et une confirmation écrite du 
fournisseur devra être jointe au rapport soumis aux membres du Conseil qui 
peut autoriser la dépense; 

c) Pour un contrat dont la valeur est plus élevée que le seuil d’appel d’offres 
public fixé par règlement ministériel, un appel d’offres public devra être effectué, 
conformément aux dispositions du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre 
C-27.1). 

Nonobstant ce qui précède, est permise, avec accord du Conseil et moyennant 
la présentation de motifs valables, l’attribution d’un contrat d’une valeur inférieur 
au seuil d’appel d’offres public fixé par règlement ministériel, sans demande de 
prix par la directrice générale dans les cas suivants : 

a) Les cas prévus à l’article 938 du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre 
C-27.1); 

b) Tout motif de saine administration; 

c) En cas de circonstances exceptionnelles. 

Dans le cadre de tout processus de gré à gré, il est possible d’octroyer le contrat 
à une entreprise n’ayant pas fourni le prix le plus bas pour raisons valables. Ces 
justifications doivent être inscrites au dossier et être liées à la recherche de la 
meilleure offre globale, ce qui prend en compte divers critères comparatifs, 
notamment le prix, la qualité, le service à la clientèle ou après-vente, le délai de 
livraison, la capacité des ressources humaines et matérielles disponibles, la 
garantie offerte, la proximité du service, du matériel ou du fabricant, les 
expériences passées avec le fournisseur concerné et le fait que le fournisse. 

CHAPITRE III – MESURES 
 
15. Généralités 



Pour certains contrats, la Municipalité n’est assujettie à aucune procédure 
particulière de mise en concurrence (appel d’offres public, sur invitation ou 
demande de prix). Le présent règlement ne peut avoir pour effet de restreindre 
la possibilité, pour la Municipalité, de procéder de gré à gré pour ces contrats. 
Il s’agit, notamment, de contrats : 

a) qui, par leur nature, ne sont assujettis à aucun processus d’appel d’offres 
(contrats autres que des contrats d’assurance, d’approvisionnement ou un 
contrat pour la fourniture de services et pour l’exécution de travaux); 

b) expressément exemptés du processus d’appel d’offres (notamment ceux 
énumérés à l’article 938 du C.M.) et les contrats de services professionnels 
nécessaires dans le cadre d’un recours devant un tribunal, un organisme ou 
une personne exerçant des fonctions judiciaires ou juridictionnelles; 

c) d’assurance, d’approvisionnement ou un contrat pour la fourniture de 
services et pour l’exécution de travaux (incluant les services professionnels) qui 
comportent une dépense inférieure à 25 000 $. 

16. Mesures 

Lorsque la Municipalité choisit d’accorder l’un ou l’autre des contrats 
mentionnés au présent règlement, les mesures suivantes s’appliquent, à moins 
que ces mesures ne soient incompatibles avec la nature du contrat. 

Par contre, ces mesures sont obligatoires pour tous les contrats octroyés par 
appel d’offres (public ou sur invitation). 

16.1 Mesures favorisant le respect des lois applicables qui visent à lutter 
contre le truquage des offres 

16.1.1 Sanction si collusion 

La Municipalité doit insérer dans les documents d’appel d’offres une disposition 
prévoyant la possibilité de rejeter une soumission s’il est clairement établi qu’il 
y a eu collusion avec toute personne en contravention à toute loi visant à lutter 
contre le truquage des offres. 

16.1.2 Déclaration 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant l’octroi 
du contrat, une déclaration affirmant solennellement que sa soumission a été 
préparée et déposée sans qu’il y ait eu collusion, communication, entente ou 
arrangement avec toute personne en contravention à toute loi visant à lutter 
contre le truquage des offres. Cette déclaration doit être faite sur le formulaire 
joint à l’Annexe 1. 

16.1.3 Obligation de confidentialité des mandataires et consultants chargés de 
rédiger des documents ou d'assister la Municipalité dans le cadre du processus 
d'appel d'offres 

Le cas échéant, tout mandataire ou consultant chargé par la Municipalité de 
rédiger des documents d’appel d’offres ou de l’assister dans le cadre d’un tel 
processus doit, dans la mesure du possible, préserver la confidentialité de son 
mandat, de tous travaux effectués dans le cadre de ce mandat et de toute 
information portée à sa connaissance dans le cadre de son exécution. 

16.2 Mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme et du Code de déontologie des 
lobbyistes 

 

16.2.1 Devoir d’information des élus et employés 

Tout membre du Conseil ou tout fonctionnaire ou employé doit rappeler, à toute 
personne qui prend l’initiative de communiquer avec lui afin d’obtenir un contrat, 
l’existence de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme, 
lorsqu’il estime qu’il y a contravention à cette loi. 



16.2.2 Formation interne 

La Municipalité privilégie la participation des membres du Conseil et des 
employés à une formation interne destinée à les renseigner sur les dispositions 
législatives et réglementaires applicables en matière de lobbyisme. 

16.2.3 Déclaration 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant l’octroi 
du contrat, une déclaration affirmant solennellement que ni lui ni aucun de ses 
collaborateurs, représentants ou employés ne s’est livré à une communication 
d’influence aux fins de l’obtention du contrat en contravention à la Loi sur la 
transparence et l’éthique en matière de lobbyisme ou, si telle communication 
d’influence a eu lieu, qu’elle a été faite après que toute inscription ait été faite 
au registre des lobbyistes lorsqu’elle est exigée en vertu de la loi. Cette 
déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe 1. 

16.3 Mesures ayant pour but de prévenir les gestes d’intimidation, de 
trafic d’influence ou de corruption 

16.3.1 Dénonciation 

Tout membre du Conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que toute 
autre personne œuvrant pour la Municipalité, doit dénoncer, le plus tôt possible, 
toute tentative d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption dont il a été 
témoin dans le cadre de ses fonctions. Cette mesure ne doit pas être interprétée 
comme limitant le droit de la personne concernée à porter plainte auprès d’un 
service de police ou d’une autre autorité publique. 

Un membre du Conseil fait cette dénonciation à la directrice générale; la 
directrice générale, au maire; les autres fonctionnaires et employés ainsi que 
toute personne œuvrant pour la Municipalité, à la directrice générale. Lorsque 
la dénonciation implique directement ou indirectement le maire ou la directrice 
générale, la dénonciation est faite à celui qui n’est pas impliqué. La directrice 
générale ou le maire doit traiter la dénonciation avec diligence et prendre les 
mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée, incluant 
dénoncer la situation à toute autre autorité compétente. 

16.3.2 Déclaration 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant l’octroi 
du contrat, une déclaration affirmant solennellement que ni lui ni aucun de ses 
collaborateurs, représentants ou employés ne s’est livré, dans le cadre de 
l’appel d’offres, à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de 
corruption, à l’endroit d’un membre du conseil, d’un fonctionnaire ou employé 
ou de toute autre personne œuvrant pour la Municipalité. Cette déclaration doit 
être faite sur le formulaire joint à l’Annexe 1. 

16.4 Mesures ayant pour but de prévenir les situations de conflit d’intérêts 

16.4.1 Dénonciation 

Tout membre du Conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que toute 
autre personne œuvrant pour la Municipalité, impliqué dans la préparation de 
documents contractuels ou dans l’attribution de contrats, doit dénoncer, le plus 
tôt possible, l’existence de tout intérêt pécuniaire dans une personne morale, 
société ou entreprise susceptible de conclure un contrat avec la Municipalité. 

Un membre du Conseil fait cette dénonciation à la directrice générale; la 
directrice générale, au maire; les autres fonctionnaires et employés ainsi que 
toute personne œuvrant pour la Municipalité, à la directrice générale. Lorsque 
la dénonciation implique directement ou indirectement le maire ou la directrice 
générale, la dénonciation est faite à celui qui n’est pas impliqué. La directrice 
générale ou le maire doit traiter la dénonciation avec diligence et prendre les 
mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée, incluant 
dénoncer la situation à toute autre autorité compétente. 

16.4.2 Déclaration 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant l’octroi 
du contrat, une déclaration affirmant solennellement s’il a personnellement, ou 



par le biais de ses administrateurs, actionnaires ou dirigeants, des liens 
familiaux, financiers ou autres liens susceptibles de créer une apparence de 
conflit d’intérêts, que ce soit directement ou indirectement, avec un membre du 
Conseil, un fonctionnaire ou employé ou de toute autre personne œuvrant pour 
la Municipalité. Cette déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe 
1. 

L’existence d’un lien entre un soumissionnaire et un membre du Conseil, 
dirigeant ou employé de la Municipalité n’entraîne pas le rejet automatique de 
la soumission. La Municipalité se réserve le droit de prendre toute mesure 
permise par la loi, si elle juge que le conflit d’intérêts en est un d’une intensité 
commandant d’octroyer le contrat à un autre soumissionnaire. 

16.4.3 Déclaration des membres du comité de sélection 

Lorsque la Municipalité utilise un système de pondération et d’évaluation des 
offres, tout membre du comité de sélection doit déclarer solennellement par 
écrit, avant de débuter l’évaluation des soumissions, qu’il n’a aucun intérêt 
pécuniaire particulier, direct ou indirect, à l’égard du contrat faisant l’objet de 
l’évaluation. Il doit également s’engager à ne pas divulguer le mandat qui lui a 
été confié par la Municipalité, de même qu’à ne pas utiliser, communiquer, 
tenter d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, 
les renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions de membre du comité de sélection. Cette déclaration doit être faite 
sur le formulaire joint à l’Annexe 2. 

16.4.4 Intérêt pécuniaire minime 

L’intérêt pécuniaire minime n’est pas visé par les mesures décrites à 16.4.1 à 
16.4.3. 

16.5 Mesures ayant pour but de prévenir toute autre situation susceptible 
de compromettre l’impartialité et l’objectivité du processus d’appel 
d’offres et de la gestion du contrat qui en résulte 

16.5.1 Responsable de l’appel d’offres 

Tout appel d’offres identifie un responsable et prévoit que tout soumissionnaire 
potentiel ou tout soumissionnaire doit s’adresser à ce seul responsable pour 
obtenir toute information ou précision relativement à l’appel d’offres. 

16.5.2 Questions des soumissionnaires 

Le responsable de l’appel d’offres compile les questions posées par chacun des 
soumissionnaires au cours du processus d’appel d’offres et émet, s’il le juge 
nécessaire, un addenda, de façon à ce que tous les soumissionnaires 
obtiennent les réponses auxdites questions. 

Le responsable de l’appel d’offres a l’entière discrétion pour juger de la 
pertinence des questions posées et de celles qui nécessitent une réponse et il 
peut regrouper et reformuler certaines questions aux fins de la transmission des 
réponses aux soumissionnaires. 

16.5.3 Choix des soumissionnaires invités 

Le Conseil de la Municipalité délègue à la directrice générale le pouvoir de 
choisir les soumissionnaires à inviter dans le cadre d’un appel d’offres sur 
invitation. 

16.5.4 Délégation du pouvoir de nommer les membres du comité de sélection 
chargés de l’analyse des offres et le secrétaire du comité 

Dans le but de conserver la confidentialité de l’identité des membres du comité 
de sélection, le Conseil de la Municipalité délègue à la directrice générale le 
pouvoir de procéder à la nomination de tout membre du comité de sélection 
chargé d’analyser les offres dans le cadre d’un appel d’offres utilisant des 
critères autres que le seul prix selon le processus prescrit par la loi. 

Le Conseil de la Municipalité délègue également à la directrice générale le 
pouvoir de procéder à la nomination du secrétaire de ce comité. 



16.5.5 Déclaration des membres et du secrétaire de comité 

Les membres du comité de sélection et le secrétaire de comité doivent, avant 
leur entrée en fonction, remplir et fournir une déclaration (Annexe 2). Cette 
déclaration prévoit notamment que les membres de comité jugeront les offres 
présentées par les soumissionnaires sans partialité, faveur ou considération 
selon l’éthique et qu’ils procéderont à l’analyse individuelle de la qualité de 
chacune des soumissions conformes reçues, et ce, avant l’évaluation en comité 
de sélection. 

Les membres du comité et le secrétaire de comité devront également affirmer 
qu’ils ne divulgueront en aucun cas le mandat qui leur a été confié par la 
Municipalité, qu’ils garderont le secret des délibérations, qu’ils prendront toutes 
les précautions appropriées pour éviter de se placer dans une situation 
potentielle de conflit d’intérêts et de n’avoir aucun intérêt direct ou indirect dans 
l’appel d’offres. À défaut, ils s’engagent formellement à dénoncer leur intérêt et 
à mettre fin à leur mandat. 

16.5.6 Dénonciation 

Tout membre du Conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que toute 
autre personne œuvrant pour la Municipalité, doit, dès qu’il en est informé, 
dénoncer l’existence de toute situation, autre qu’un conflit d’intérêts, susceptible 
de compromettre l’impartialité et l’objectivité du processus d’appel d’offres et de 
la gestion du contrat qui en résulte. 

Un membre du Conseil fait cette dénonciation à la directrice générale; la 
directrice générale, au maire; les autres fonctionnaires et employés ainsi que 
toute personne œuvrant pour la Municipalité, à la directrice générale. Lorsque 
la dénonciation implique directement ou indirectement le maire ou la directrice 
générale, la dénonciation est faite à celui qui n’est pas impliqué. La directrice 
générale ou le maire doit traiter la dénonciation avec diligence et prendre les 
mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée, incluant 
dénoncer la situation à toute autre autorité compétente. 

16.6 Mesures visant à encadrer la prise de toute décision ayant pour effet 
d’autoriser la modification d’un contrat 

16.6.1 Pour tous les types de contrat 

Sous réserve de l’article 16.6.2, pour toute demande de modification au contrat, 
la directrice générale doit présenter une demande écrite indiquant les motifs 
justifiant cette modification et en soumettre une copie au Conseil de la 
Municipalité. 

La modification du contrat n’est permise qu’à la suite d’une résolution 
l’autorisant par le Conseil de la Municipalité. 

16.6.2 Exception au processus décisionnel 

Pour toute modification à un contrat entraînant une dépense égale ou 
supérieure à 10 % du coût du contrat original, celle-ci ne peut être autorisée 
que par le Conseil de la Municipalité, sous recommandation de la directrice 
générale. 

Pour toute modification à un contrat entraînant une dépense inférieure à 10 % 
du coût du contrat original, jusqu’à un maximum de 25 000 $, et dans la mesure 
où la directrice générale s’est vue déléguer le pouvoir d’autoriser une telle 
dépense par le règlement prévoyant la délégation de dépenser, une telle 
modification au contrat peut être autorisée par écrit par la directrice générale. 
Cet écrit doit indiquer les raisons justifiant l’autorisation de cette modification. 

 

17. Document d’information 

La Municipalité doit publier, sur son site Internet, le document d’information 
relatif à la gestion contractuelle joint à l’Annexe 3, de façon à informer la 
population et d’éventuels contractants des mesures prises par elle dans le 
cadre du présent règlement. 



CHAPITRE IV – DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINALES 

18. Application du règlement 

L’application du présent règlement est sous la responsabilité de la directrice 
générale et greffière-trésorière de la Municipalité. Cette dernière est 
responsable de la confection du rapport qui doit être déposé annuellement au 
Conseil concernant l’application du présent règlement, conformément à l’article 
938.1.2 du C.M. 

19. Abrogation du Règlement numéro 374-2020 Règlement sur la gestion 
contractuelle de la Municipalité de Saint-Aimé 

Le présent règlement remplace et abroge le règlement numéro 374-2020 
Règlement sur la gestion contractuelle adoptée par le Conseil de la Municipalité 
le 21 janvier 2020 et le règlement 374-2020-01 adopté le 7 mai 2021. 

20. Entrée en vigueur et publication 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi et est publié sur 
le site Internet de la Municipalité. De plus, une copie de ce règlement est 
transmise au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH). 
 
 
 
______________________               ____________________________ 
Denis Benoît                                      Karine Lussier 
Maire                                                  Directrice générale et greffière-trésorière 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

25-02-24  7.1 - Octroi du contrat pour le pavage du rang Thiersant 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé désire réaliser des travaux de 
pavage du rang Thiersant; 

Considérant que la municipalité est allée en appel d’offres pour lesdits travaux 
via le système électronique d’appel d’offres SEAO; 

Considérant que six (6) soumissionnaires ont présenté des soumissions pour 
ce projet; 

Considérant que le plus bas soumissionnaire conforme est la compagnie 
Pavage Drummond inc. au montant de 427 352,16$ incluant les taxes 
applicables. 

Considérant la recommandation de notre ingénieur-conseil, monsieur Luc 
Brouillette en date du 31 janvier 2024; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

D’octroyer le contrat à la compagnie Pavage Drummond inc. pour les travaux 
de pavage du rang Thiersant au montant de 427 352,16$ taxes incluses. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

 

 

26-02-24  7.2 - Octroi du contrat pour le fauchage des levées de fossés 

Considérant que le contrat pour le fauchage des levées de fossés s'est terminé 
en 2023; 



Considérant qu'il y a lieu d'octroyer un nouveau contrat pour le fauchage des 
levées de fossés pour les trois (3) prochaines années; 

Considérant que la soumission de M. Clément Cyr datée du 24 janvier 2024 
pour le fauchage des levées de fossés pour les années 2024, 2025 et 2026 est 
de 2400$ par année plus les taxes applicables; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Godin  
Et résolu 

De retenir les services de M. Clément Cyr pour effectuer le fauchage des levées 
de fossés au coût de 2 400$ plus les taxes applicables par année, et ce, pour 
les saisons 2024, 2025 et 2026. Cette dépense affecte le poste budgétaire 
numéro 02-32001-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D’URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

27-02-24  9.1 - Affectation du surplus non affecté aux activités de fonctionnement 

Considérant la décision des membres du conseil de la MRC de Pierre-De 
Saurel de distribuer 1 M$ de l'excédent 2022 de Parc éolien Pierre-De Saurel 
aux municipalités du territoire, et ce, au prorata de leur richesse foncière 
uniformisée de l'année 2022; 

Considérant que la vision du Conseil des maires de la MRC était de répartir ce 
montant pour aider les municipalités à équilibrer leur budget suite à la hausse 
des quotes-parts 2024 de la MRC; 

Considérant que la Municipalité a reçu un montant de 37 173,21$ de la MRC 
de Pierre-De Saurel le 8 décembre 2023; 

Considérant que ce montant était déjà inclus en revenus dans le budget 2024 
de la Municipalité; 

Considérant que le revenu a été comptabilisé en 2023; 

Considérant que ce montant se retrouve dans le surplus non affecté; 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard  
Et résolu 

D'affecter un montant de 37 173,21$ aux activités de fonctionnement pour 
l'année 2024. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

28-02-24  9.2 - Transfert du solde du surplus affecté refonte au surplus non affecté 

Considérant que la refonte du plan et des règlements d'urbanisme est 
complétée; 

Considérant qu'il y a lieu de transférer le solde du compte surplus affecté refonte 
au surplus non affecté; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

De transférer le solde de 13 293,89$ du compte surplus affecté refonte au 
surplus non affecté. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



29-02-24  9.3 - Municipalité de Massueville - Bac à fleurs de la municipalité de 
Saint-Aimé 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que la municipalité de Saint-Aimé contribue à raison de 45$ pour le bac à fleurs, 
à condition qu'il soit situé au parc Carré Royal. Cette dépense est affectée au 
poste budgétaire numéro 02-70194-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

30-02-24  9.4 - Embauche d'un inspecteur municipal en voirie 

Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé a procédé à un appel de 
candidatures afin de remplacer l'inspecteur municipal en voirie; 

Considérant la recommandation du comité de sélection de nommer monsieur 
Mathieu Desrosiers au poste d'inspecteur municipal en voirie; 

Considérant qu’un projet d’entente dans le but de déterminer les tâches, 
d’établir les conditions salariales ainsi que les autres avantages a été préparé 
et présenté au conseil municipal; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que les membres du Conseil acceptent la recommandation du comité de 
sélection et retiennent les services de monsieur Mathieu Desrosiers au poste 
d'inspecteur municipal en voirie; 

Que monsieur Desrosiers est assujetti à une période probatoire de six (6) mois 
à compter de la signature de ladite entente; 

Que monsieur le maire, Denis Benoît, est autorisé à signer, pour et au nom de 
la Municipalité de Saint-Aimé, la présente entente. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

31-02-24  9.5 - Carte de crédit Visa Desjardins pour l'inspecteur municipal en voirie 

Considérant l'embauche de monsieur Mathieu Desrosiers à titre d'inspecteur 
municipal en voirie, une nouvelle carte de crédit Visa Desjardins devra être 
émise; 

En conséquence, 
Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Que la Municipalité autorise l'émission d'une nouvelle carte de crédit Visa 
Desjardins au nom de monsieur Mathieu Desrosiers avec une limite de crédit 
de 1000$; 

Que la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à signer la 
demande, pour et au nom de la Municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

 

32-02-24  9.6 - Distribution d'arbres dans le cadre du mois de l'arbre et des forêts 



Considérant que le ministère de la Forêt, de la Faune et des Parcs (MFFP) 
organise en collaboration avec les Clubs 4-H du Québec, le Mois de l'arbre et 
des forêts qui se déroulera tout au long du mois de mai 2024; 

Considérant qu'il est possible d'obtenir gratuitement du ministère de la Forêt, 
de la Faune et des Parcs (MFFP) des jeunes pousses d'arbres entre 25 et 40 
cm de hauteur pour les conifères et entre 60 et 90 cm pour les feuillus; 

Considérant l'importance: 

• de sensibiliser la population à l'importance et au respect de l'arbre et 
des forêts; 

• de permettre à la population d'acquérir des connaissances sur l'arbre 
et les soins qu'il nécessite; 

• d'inciter la population à poser des gestes concrets de conservation et 
d'amélioration de son environnement; 

Considérant que la municipalité souhaite participer à la distribution de plants 
d’arbres dans le cadre du Mois de l’arbre et des forêts; 

En conséquence, 
Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Boisselle  
Et résolu 

Qu’une demande soit déposée auprès de l’organisme Les Clubs 4-H du Québec 
afin d'obtenir 300 plants d’arbres.  

Que la distribution s'effectue au garage municipal; 

Que l'information concernant la distribution gratuite des arbres soit publiée dans 
le bulletin municipal, sur le site Internet ainsi que sur la page Facebook et 
Instagram de la Municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D’APPUI REÇUES 
 

33-02-24  10.1 - Appui MRC de Vaudreuil-Soulanges - Suspension de la délivrance 
de nouveaux claims miniers 

Les membres du Conseil prennent connaissance de la résolution numéro 1156-
12-2023 de la Table de concertation régionale de la Montérégie demandant au 
gouvernement du Québec de protéger de manière permanente le mont Rigaud 
ainsi que les sites de prélèvement d'eau potable et les zones de recharge de 
l'aquifère face à l'activité minière;  

Considérant le contenu de cette résolution; 

Considérant que le Conseil de la Municipalité partage la position exprimée dans 
cette résolution; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé appuie la MRC de Vaudreuil-
Soulanges et la Table de concertation régionale de la Montérégie dans leurs 
démarches de demander au gouvernement du Québec de protéger de manière 
permanente le mont Rigaud ainsi que les sites de prélèvement d'eau potable et 
les zones de recharge de l'aquifère face à l'activité minière. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  11 - VARIA 
 
  

 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 



Aucune personne présente à la séance.  

34-02-24  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Patrick Godin et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 20h45. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 4 mars 2024 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                       Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                                        Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                   Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

35-03-24  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 février 2024 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
7 – Service des travaux publics 
        7.1 - Épandage d'abat-poussière 
        7.2 - Rechargement granulaire du chemin de la Traverse 
        7.3 - Octroi du contrat pour les travaux de débroussaillage 
        7.4 - Octroi du contrat pour le remplacement de ponceaux - rang  
                Thiersant 
8 – Service d’urbanisme 
        8.1 - Adoption d'une résolution d'appui de demande d'autorisation à la  
                Commission de protection du territoire agricole du Québec,  
                concernant l'aliénation du lot 3 217 732 d'une superficie de 7,653 ha  
                propriété de Ferme G.A.D Brouillard inc. en faveur de M. Eduardo  
                Ibanez et Mme Isabel Correa 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Proclamation de la journée nationale de promotion de la santé  
                mentale positive 
        9.2 - École secondaire Bernard-Gariépy - Galas reconnaissance 
        9.3 - Journée internationale contre l'homophobie et la transphobie 
        9.4 - Don à la Société Canadienne du Cancer - "Nos têtes rasées à la  
                mémoire de Daniel" 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
        10.1 - Demande d'appui - Municipalité de Yamaska - Programme RECIM 
                - commentaires d'amélioration 
        10.2 - Demande d'appui et contribution financière - Ville de Rivière- 
                  Rouge - Hôpital de Rivière-Rouge - Opposition à la fermeture de  
                  l'urgence entre 20 h et 8h 
11 – Varia  
        11.1 - Adoption du rapport municipal d'activités de l'an 2 - Schéma de 
                  couverture de risques en sécurité incendie 



12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance 

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

36-03-24  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 février 2024 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 5 février 
2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

37-03-24  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 29 février 
2024 au montant de 139 256,00$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Julie L'Homme 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 29 février 2024 
au montant de 139 256,00$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de février. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Monsieur le conseiller Patrick Godin, délégué à la bibliothèque de Saint-
Aimé/Massueville, fait un compte-rendu de la rencontre dont il a participé. 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 4 mars 2024). 



  6 - LÉGISLATION 
 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

38-03-24  7.1 - Épandage d'abat-poussière 

Considérant la soumission des "Entreprises Bourget inc." datée du 13 février 
2024; 

Considérant que la soumission tient compte de la livraison, de l'épandage et de 
la fourniture de 2 500 litres d'abat-poussière pour un montant de 1 850$ plus 
les taxes applicables;  

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que le Conseil octroie le contrat pour l'épandage d'abat-poussière sur une 
section du chemin des Brouillard et du rang Thiersant aux "Entreprises Bourget 
inc." au montant de 1 850$ plus les taxes applicables. Cette dépense est 
affectée au poste budgétaire numéro 02-32000-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

39-03-24  7.2 - Rechargement granulaire du chemin de la Traverse 

Considérant que la Municipalité a fait parvenir une demande de prix auprès de 
deux entreprises pour la fourniture et la mise en place de pierre concassée de 
type MG-20B sur le chemin de la Traverse; 

Considérant les soumissions reçues; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

D'octroyer le contrat à la compagnie "Germain Blanchard ltée" pour les travaux 
de rechargement granulaire du chemin de la Traverse au montant de  
46 301,61$ plus les taxes applicables. Cette dépense affecte le poste 
budgétaire numéro 23-04014-000. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

40-03-24  7.3 - Octroi du contrat pour les travaux de débroussaillage 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé désire réaliser des travaux de 
débroussaillage à l'aide d'une faucheuse à fléaux télescopique sur les rangs 
Saint-Charles, Bord de l'Eau, Thiersant, chemin des Brouillard et Saint-Thomas; 

Considérant qu'une demande de prix a été demandée à trois (3) 
soumissionnaires; 

Considérant que la soumission de "Fauchage David Bailey" est la plus basse 
soumission au taux horaire de 115$ et que celle-ci est jugée conforme; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que le Conseil octroi le contrat pour le débroussaillage sur les rangs Saint-
Charles, Bord de l'Eau, Thiersant, chemin des Brouillard et Saint-Thomas à 
l'aide d'une faucheuse à fléaux télescopique à "Fauchage David Bailey" au taux 
horaire de 115$ plus les taxes applicables et affecte cette dépense au poste 
budgétaire numéro 02-32001-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



41-03-24  7.4 - Octroi du contrat pour le remplacement de ponceaux - rang 
Thiersant 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé désire réaliser des travaux de 
remplacement de ponceaux sur le rang Thiersant avant d'effectuer le pavage; 

Considérant qu'une demande de prix a été demandée pour le remplacement de 
7 ponceaux sur le rang Thiersant à cinq (5) soumissionnaires; 

Considérant que trois (3) soumissionnaires ont présenté des soumissions pour 
ce projet; 

Considérant que la soumission de la compagnie "Groupe Horizon" est la plus 
basse soumission et que celle-ci est jugée conforme; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D'adjuger le contrat pour le remplacement de 7 ponceaux sur le rang Thiersant 
à la compagnie "Groupe Horizon" au montant de 67 703,45$ plus les taxes 
applicables et affecte cette dépense au poste budgétaire numéro 23-04014-
000. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D’URBANISME 
 

42-03-24  8.1 - Adoption d'une résolution d'appui de demande d'autorisation à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec, 
concernant l'aliénation du lot 3 217 732 d'une superficie de 7,653 ha 
propriété de Ferme G.A.D Brouillard inc. en faveur de M. Eduardo 
Ibanez et Mme Isabel Correa 

Considérant que les demandeurs désirent acquérir le lot 3 217 732 d’une 
superficie de 7.653 ha afin d’exploiter ainsi qu’une étable pour y produire du 
fromage de chèvre. 

Considérant que les installations d’élevage et de production sont déjà présents 
sur le lot visé par la demande; 

Considérant que l’utilisation du lot 3 217 732 sera pour des fins agricoles; 

Considérant que le projet n’aura aucun impact négatif sur l’homogénéité de la 
communauté ainsi que sur les exploitations agricoles voisines; 

Considérant que le projet est conforme à la règlementation d’urbanisme de 
Saint-Aimé; 

Il est résolu à l’unanimité 

Que le Conseil municipal de Saint-Aimé soutient la demande d’autorisation 
adressée à la CPTAQ, concernant l’aliénation du lot 3 217 732 propriété de 
Ferme G.A.D Brouillard Inc. à M. Eduardo Ibanez et Mme Isabel Correa. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

43-03-24  9.1 - Proclamation de la journée nationale de promotion de la santé 
mentale positive 

Considérant que le 31 mars 2022, les élu·es de l’Assemblée nationale se sont 
prononcés à l’unanimité en faveur de la reconnaissance du 13 mars comme 
Journée nationale de la promotion de la santé mentale positive ; 

Considérant que le Mouvement Santé mentale Québec et ses organisations 
membres lancent en cette journée leur campagne annuelle de promotion de la 



santé mentale sous le thème "S'ACCEPTER, c'est être soi-même 
ensemble" ; 

Considérant que dans le cadre de cette Campagne, de nombreux outils 
favorisant le renforcement de la santé mentale de la population sont offerts tout 
au long de l’année ; 

Considérant que la promotion de la santé mentale positive vise à accroitre et à 
maintenir le bien-être individuel et collectif de la population et à favoriser la 
résilience ; 

Considérant qu’il a été démontré que les municipalités peuvent jouer un rôle de 
premier plan pour favoriser la santé mentale positive de leurs concitoyennes 
et concitoyens ; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle  
Et résolu 

De proclamer la Journée nationale de la promotion de la santé mentale 
positive et inviter les citoyennes et citoyens ainsi que toutes les organisations 
et institutions de la municipalité à faire connaitre les outils de la campagne 
annuelle de promotion de la santé mentale sous le thème "S'ACCEPTER, c'est 
être soi-même ensemble". 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

44-03-24  9.2 - École secondaire Bernard-Gariépy - Galas reconnaissance 

Considérant la demande de don de l'école secondaire Bernard-Gariépy pour 
les galas reconnaissance 2023-2024; 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Godin 
Et résolu 

Que le conseil accepte d’accorder une aide financière au montant de 125 $ pour 
la réussite scolaire particulièrement soulignée lors des galas reconnaissance 
de fin d’année. Cette dépense est affectée au poste budgétaire numéro  
02-19001-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

45-03-24  9.3 - Journée internationale contre l'homophobie et la transphobie 

Considérant que la Charte québécoise des droits et libertés de la personne 
reconnaît qu’aucune discrimination ne peut être exercée sur la base de 
l’orientation sexuelle, de l’identité de genre ou de l’expression de genre; 

Considérant que le Québec est une société ouverte à toutes et à tous, y compris 
aux personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans (LGBTQ+) et à toutes 
autres personnes se reconnaissant dans la diversité sexuelle et la pluralité des 
identités et des expressions de genre; 

Considérant que malgré les récents efforts pour une meilleure inclusion des 
personnes LGBT, l’homophobie et la transphobie demeurent présentes dans la 
société; 

Considérant que le 17 mai est la Journée internationale contre l’homophobie et 
la transphobie, que celle-ci est célébrée de fait dans de nombreux pays et 
qu’elle résulte d’une initiative québécoise portée par la Fondation Émergence 
dès 2003; 

Considérant qu’il y a lieu d’appuyer les efforts de la Fondation Émergence dans 
la tenue de cette journée; 



Considérant qu'il y a lieu de favoriser l’équité et l’ouverture à la diversité et à 
toute différence qui soit dans le but de faciliter l’inclusion sous toutes ses 
formes; 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

De proclamer le 17 mai Journée internationale contre l'homophobie et la 
transphobie et de souligner cette journée en tant que telle. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

46-03-24  9.4 - Don à la Société Canadienne du Cancer - "Nos têtes rasées à la 
mémoire de Daniel" 

Considérant que la Municipalité a adopté la résolution 77-04-23 assurant son 
appui à la Société canadienne du cancer dans le cadre du mois de la jonquille; 

Considérant que la Société canadienne du cancer amasse des fonds pour la 
recherche et pour aider les personnes touchées en leur offrant le soutien dont 
ils ont besoin; 

Considérant l'importance d'appuyer les recherches contre le cancer afin de 
sauver des vies; 

Considérant que la conjointe de Daniel Champagne en compagnie de quatre 
de ses amies se feront raser les cheveux dans le but d'amasser des dons pour 
la Société canadienne du cancer; 

Considérant que la Municipalité souhaite faire un don à la mémoire de son 
ancien inspecteur municipal, monsieur Daniel Champagne, dans le cadre de la 
campagne de financement "Nos têtes rasées à la mémoire de Daniel"; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

De verser un montant de 500$ à la Société canadienne du cancer dans le cadre 
de la campagne de financement "Nos têtes rasées à la mémoire de Daniel". 
Cette dépense est affectée au poste budgétaire numéro  
02-70194-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D’APPUI REÇUES 
 

  10.1 - Demande d'appui - Municipalité de Yamaska - Programme RECIM 
- commentaires d'amélioration 

Le Conseil ne donne pas suite à cette demande d'appui 

47-03-24  10.2 - Demande d'appui et contribution financière - Ville de Rivière-
Rouge - Hôpital de Rivière-Rouge - Opposition à la fermeture de 
l'urgence entre 20 h et 8 h 

Les membres du Conseil prennent connaissance de la résolution numéro 
037/05-02-2024 de la Ville de Rivière-Rouge dans leurs démarches judiciaires 
visant la contestation de la décision du CISSSL de fermer l'urgence entre  
20 h et 8 h; 

Considérant le contenu de cette résolution; 

Considérant que le Conseil de la Municipalité partage la position exprimée 
dans cette résolution; 

 



Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyée par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé appuie la Ville de Rivière-
Rouge dans ses démarches judiciaires visant la contestation de la décision du 
CISSSL de fermer l'urgence entre 20 h et 8 h. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  11 - VARIA 
 

48-03-24  11.1 - Adoption du rapport municipal d'activités de l'an 2 - Schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie 

Considérant que le schéma de couverture de risques en sécurité incendie de la 
Municipalité régionale de comté (MRC) de Pierre-De Saurel est entré en vigueur 
le 1er janvier 2022; 

Considérant que l’article 35 de la Loi sur la Sécurité incendie prescrit que 
chaque Municipalité doit adopter un rapport d’activités annuel; 

Considérant que l’an 2 correspond à la période du 1er janvier au 31 décembre 
2023; 

Considérant que le rapport annuel de la MRC de Pierre-De Saurel intègre un 
bilan global de réalisation de la Municipalité de Saint-Aimé en lien avec le plan 
de mise en œuvre local adopté et intégré au schéma; 

Considérant qu’une copie du rapport municipal d’activités a été remise aux 
membres du Conseil municipal; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que le rapport municipal d’activités de l’an 2, tel que déposé, soit adopté et 
transmis à la MRC de Pierre-De Saurel pour la production du rapport de 
synthèse régional et l’envoi au ministère de la Sécurité publique (MSP). 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

49-03-24  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Marie-Soleil Beauregard et adoptée à 
l’unanimité. 

La séance est levée à 21h03. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 



 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le mardi 2 avril 2024 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard           Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                            Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                       Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

50-04-24  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 mars 2024 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
        5.5 - Dépôt du rapport financier 2023 et du rapport de l'auditeur 
        5.6 - Rapport du maire sur les faits saillants du rapport financier 
        5.7 - Dépôt du rapport sur l'application du règlement de gestion  
                contractuelle pour l'année 2023 
6 – Législation  
7 – Service des travaux publics 
8 – Service d’urbanisme 
        8.1 - Participation aux délibérations concernant le point 8.1 
        8.2 - Adoption d'une résolution d'appui concernant la conformité à la  
                réglementation municipale pour le projet de construction de deux (2) 
                établissements d'élevage totalisant 24 000 poules pondeuses sur le  
                lot 6 286 935 exploité par la Ferme Œuforique P.B. inc. 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - OBV Yamaska - Adhésion 2024 
        9.2 - Proclamation "Semaine nationale du don d'organes et de tissus" 
        9.3 - Société canadienne du cancer - Avril, mois de la jonquille 
        9.4 - CJSO - Offre de publicité émission La Tribune 
        9.5 - Demande d'aide financière pour le réaménagement de la cour de  
                l'école Christ-Roi - Fonds régions et ruralité (FRR) 
        9.6 - Nomination d'un responsable de la préparation aux sinistres 
        9.7 - Plan de sécurité civile - Adoption 
        9.8 - Résolution constituant l'organisation municipale de la sécurité civile  
                (OMSC) 
        9.9 - Entente relative à l'établissement d'un plan d'entraide  
                intermunicipale en matière de sécurité civile intervenue avec la  
                Municipalité de Massueville 
        9.10 - Entente de prêt de local en cas de sinistre - Parc éolien Pierre-De  
                  Saurel 
        9.11 - Entente relative à l'établissement d'un plan d'entraide  



                  intermunicipale en matière de sécurité civile intervenue avec la  
                  Municipalité de Saint-Louis 
        9.12 - Entente relative à l'établissement d'un plan d'entraide  
                  intermunicipale en matière de sécurité civile intervenue avec la  
                  Municipalité de Saint-Marcel-de-Richelieu 
        9.13 - Demande d'autorisation de passage - Randonnée du souvenir  
                  Thierry LeRoux 
        9.14 - Demande d'autorisation de passage - Vélo SP 2024 
        9.15 - Invitation aux municipalités à souligner le Défi pissenlits 2024 
        9.16 - Invitation aux municipalités à participer à la Grande corvée  
                  régionale du Jour de la Terre 
        9.17 - Déficit du financement fédéral de l'infrastructure par rapport à la  
                  croissance démographique 
        9.18 - Demande de commandite - Gala sportif Polypus ESBG, 1re édition  
                  2023-024 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
        10.1 - Appui à la Municipalité de Val-Alain - Retrait places  
                  subventionnées en garderie pour le CPE Allée d'étoiles 
11 – Varia  
12 – Période de questions  
13 – Levée de la séance  

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

51-04-24  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 mars 2024 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 4 mars 
2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

52-04-24  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 31 mars 
2024 au montant de 59 437,70$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 31 mars 2024 
au montant de 59 437,70$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 



 

 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de mars. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 

Madame la conseillère, Julie L'Homme, déléguée au Comité de développement 
touristique et culturel (CDTC), fait rapport verbal de la rencontre dont elle a 
participé. 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 2 avril 2024). 

53-04-24  5.5 - Dépôt du rapport financier 2023 et du rapport de l'auditeur 

Considérant que le rapport financier au 31 décembre 2023 a été présenté aux 
membres du Conseil; 

Considérant qu’une copie de ce rapport a été remise aux membres du Conseil; 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Que ce Conseil adopte le rapport financier 2023 et le rapport de l’auditeur 
préparés par Daniel Tétreault, CPA inc. et autorise le maire et/ou la directrice 
générale à signer tout document relatif à l’audit 2023. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

54-04-24  5.6 - Rapport du maire sur les faits saillants du rapport financier 

Le maire fait la lecture du rapport sur les faits saillants du rapport financier 2023, 
démontrant un surplus budgétaire pour 2023 de 272 071 $; 

Considérant que les membres du Conseil ont pris connaissance dudit rapport; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’accepter le dépôt du rapport du maire et de le publier sur le site Internet de 
la municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

55-04-24  5.7 - Dépôt du rapport sur l'application du règlement de gestion 
contractuelle pour l'année 2023 

Les membres du conseil municipal prennent connaissance du rapport annuel 
sur l’application du règlement de gestion contractuelle pour l’année 2023, 
présenté par la directrice générale et greffière-trésorière, le tout en conformité 
des dispositions contenues à l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 



D’accepter le dépôt du rapport sur l’application du règlement de gestion 
contractuelle pour l’année 2023 et de le publier sur le site Internet de la 
municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  6 - LÉGISLATION 
 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  8.1 - Participation aux délibérations concernant le point 8.1 

Déclaration d’intérêt : Les membres du Conseil sont informés que Monsieur le 
maire Denis Benoît, compte tenu de ses intérêts dans ce dossier, ne participera 
pas aux délibérations pour le prochain sujet à aborder. 

56-04-24  8.2 - Adoption d'une résolution d'appui concernant la conformité à la 
réglementation municipale pour le projet de construction de deux 
(2) établissements d'élevage totalisant 24 000 poules pondeuses 
sur le lot 6 286 935 exploité par la Ferme Oeuforique P.B. inc. 

Considérant que les demandeurs désirent s’inscrire au programme d’aide au 
démarrage de nouveaux producteurs d’œufs de la Fédération des producteurs 
d’œufs du Québec (FPOQ); 

Considérant que les installations d’élevage projetées se situent à plus de 241,2 
mètres d’une résidence tel que calculé par Martin Chagnon, ingénieur en date 
du 20 mars 2024; 

Considérant que l’utilisation du lot 6 286 935 sera pour des fins agricoles; 

Considérant que le lot accueille déjà un élevage porcin et que le projet n’aura 
aucun impact négatif sur l’homogénéité de la communauté agricole ainsi que 
sur les exploitations agricoles voisines; 

Considérant que le projet est conforme à la réglementation d’urbanisme de 
Saint-Aimé; 

Il est résolu à l’unanimité 

Que le Conseil municipal de Saint-Aimé soutient le dépôt du projet au 
programme d’aide au démarrage de nouveaux producteurs d’œufs pour la 
construction de deux établissements d’élevage totalisant 24 000 poules 
pondeuses sur le lot 6 286 935 exploité par la Ferme Oeuforique P.B. inc. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents* 

*Excluant monsieur Denis Benoît qui, après avoir divulgué la nature de son 
intérêt, s’est abstenu de participer aux délibérations et de voter sur cette 
proposition (art. 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités) 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

57-04-24  9.1 - OBV Yamaska - Adhésion 2024 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

De renouveler l'adhésion de l'Organisme de bassin versant de la Yamaska pour 
l'année 2024 au coût de 50$. Cette dépense est affectée au poste budgétaire 
numéro 02-13000-494. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

 



58-04-24  9.2 - Proclamation "Semaine nationale du don d'organes et de tissus" 

La "Semaine nationale du don d'organes et de tissus" se tiendra du 21 au 27 
avril 2024; 

Considérant que le don d'organes est synonyme de vie et d'espoir pour 
plusieurs personnes en attente d'une transplantation au Québec; 

Considérant qu’il est essentiel que chaque citoyen soit sensibilisé à cette 
importante cause; 

Considérant que l’engagement des municipalités dans la promotion du don 
d’organes et de tissus contribue à l’atteinte de l’objectif de sensibilisation des 
citoyens; 

En conséquence, il est adopté à l’unanimité et résolu que le conseil proclame 
la semaine du 21 au 27 avril 2024, "Semaine nationale du don d'organes et de 
tissus" et invite les citoyens de Saint-Aimé à signifier leur consentement au don 
d’organes et de tissus. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

59-04-24  9.3 - Société canadienne du cancer - Avril, mois de la jonquille 

Considérant que deux Québécois sur cinq recevront probablement un 
diagnostic de cancer au cours de leur vie; 

Considérant que des membres de notre communauté ont été directement 
touchés par le cancer et se sentent très solidaires de tous ceux et celles qui 
connaissent ou ont connu la maladie; 

Considérant que la Société canadienne du cancer est fière d'être la voix des 
hommes et des femmes qui ont le cancer à coeur, et est déterminée à unir et à 
inspirer tous les Québécois pour agir contre le cancer; 

Considérant que durant la campagne de la jonquille, des fonds sont recueillis 
pour investir dans des projets de recherche qui changeront l'avenir du cancer 
et un réseau d'aide qui améliore la vie des personnes atteintes de cancer; 

Considérant que la jonquille est un symbole de force, de courage et de vie pour 
les personnes atteintes de cancer et qu'elle rallie les communautés en les 
incitant à faire du bénévolat et à donner à la Société canadienne du cancer; 

En conséquence, il est adopté à l'unanimité et résolu: 

De proclamer par la présente le mois d'avril, le Mois de la jonquille dans la 
Municipalité de Saint-Aimé; 

Que le conseil municipal de Saint-Aimé encourage la population à accorder 
généreusement son appui à la cause de la Société canadienne du cancer. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

60-04-24  9.4 - CJSO - Offre de publicité émission La Tribune 

Considérant l'offre de publicité de CJSO pour l'émission La Tribune en tournée 
estivale; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

De réserver une publicité pour une émission La Tribune dans le cadre de sa 
tournée estivale au coût de 595$ plus les taxes applicables. Cette dépense est 
affectée au poste budgétaire numéro 02-13000-341. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



61-04-24  9.5 - Demande d'aide financière pour le réaménagement de la cour de 
l'école Christ-Roi - Fonds régions et ruralité (FRR) 

Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé désire présenter une demande 
d'aide financière dans le cadre du Fonds régions et ruralité (FRR) à la MRC de 
Pierre-De Saurel; 

Considérant que ladite subvention permettrait d'apporter une aide financière 
considérable dans la réalisation des travaux de réaménagement de la cour de 
l'école Christ-Roi; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner une personne responsable du projet et 
d'autoriser la signature de tout document, le cas échéant; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que la Municipalité de Saint-Aimé dépose une demande d'aide financière pour 
un montant de 35 246,69$ provenant du Fonds régions et ruralité (FRR) 
administré par la MRC de Pierre-De Saurel; 

Que madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière, soit 
désignée à titre de personne responsable du projet intitulé "Réaménagement 
de la cour de l'école Christ-Roi"; 

Que la directrice générale soit autorisée à signer, pour et au nom de la 
Municipalité de Saint-Aimé, le protocole d'entente et tout autre document à 
intervenir avec la MRC de Pierre-De Saurel, le cas échéant. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

62-04-24  9.6 - Nomination d'un responsable de la préparation aux sinistres 

ATTENDU QUE les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité 
civile (L.R.Q., c. S-2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur leur territoire; 

ATTENDU QUE la municipalité est exposée à divers aléas d’origines naturelle 
et anthropique pouvant être à la source de sinistres; 

ATTENDU QUE le conseil municipal de Saint-Aimé reconnaît que la 
municipalité peut être touchée par un sinistre en tout temps; 

ATTENDU QUE le conseil municipal voit l’importance de se préparer aux 
sinistres susceptibles de survenir sur son territoire; 

ATTENDU QUE le conseil municipal de Saint-Aimé désire doter la municipalité 
d’une préparation lui permettant de répondre à tout type de sinistre pouvant 
survenir sur son territoire; 

ATTENDU QUE les mesures de préparation aux sinistres qui seront mises en 
place devront être consignées dans un plan de sécurité civile; 

ATTENDU QUE la mise en place de mesures de préparation aux sinistres ainsi 
que l’élaboration d’un plan de sécurité civile nécessitent la participation de 
plusieurs services de la municipalité, notamment ceux de sécurité incendie, des 
travaux publics et de l’administration; 

ATTENDU QUE cette préparation et que ce plan doivent être maintenus 
opérationnels et faire l’objet d’un suivi régulier auprès du conseil municipal. 

Pour ces motifs,  
Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Jacques Desrosiers 
Et unanimement résolu : 

QUE Karine Lussier, soit nommée responsable de l’établissement des mesures 
de préparation aux sinistres et de l’élaboration du plan de sécurité civile de la 
municipalité; 



 
QUE ce responsable soit mandaté afin : 

• d’assurer la mise en place de mesures de préparation aux sinistres; 
• d’élaborer, en concertation avec les différents services de la 

municipalité, le plan de sécurité civile de la municipalité; 
• d’élaborer une procédure de mise à jour et de révision du plan de 

sécurité civile; 
• de proposer des moyens pour informer la population au sujet des 

consignes de sécurité à suivre lors de sinistres; 
• d’assurer le suivi des besoins en matière de formation et d’exercices; 
• d’évaluer les ressources nécessaires pour rendre les mesures de 

préparation aux sinistres fonctionnelles et de proposer des moyens 
permettant de combler les besoins additionnels; 

• de préparer un bilan annuel de l’évolution de la sécurité civile sur le 
territoire de la municipalité; 

QUE les divers services municipaux concernés et que les ressources 
nécessaires soient mis à la disposition de ce responsable pour qu’il puisse 
mener à bien ses mandats. 

Cette résolution abroge toutes les nominations antérieures concernant le 
responsable de l’établissement des mesures de préparation aux sinistres et de 
l’élaboration du plan de sécurité civile de la municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

   

63-04-24  9.7 - Plan de sécurité civile - Adoption 

ATTENDU QUE les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité 
civile (RLRQ, c. S-2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur leur territoire; 

ATTENDU QUE la municipalité est exposée à divers aléas d’origine naturelle 
et anthropique pouvant être à l’origine de sinistres; 

ATTENDU QUE le conseil municipal de Saint-Aimé reconnaît que la 
municipalité peut être touchée par un sinistre en tout temps; 

ATTENDU QUE le conseil municipal voit l’importance de se préparer aux 
sinistres susceptibles de survenir sur son territoire; 

ATTENDU QUE cette préparation doit être maintenue opérationnelle et faire 
l’objet d’un suivi régulier auprès du conseil municipal; 

ATTENDU QUE les mesures mises en place par la municipalité et consignées 
dans le plan de sécurité civile sont conformes aux dispositions du Règlement 
sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours 
minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de 
sinistre; 

Pour ces motifs 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et unanimement résolu : 

QUE le plan de sécurité civile de la municipalité préparé par Karine Lussier, 
coordonnatrice municipale de la sécurité civile soit adopté; 

QUE Karine Lussier soit nommée responsable de la mise à jour et de la révision 
du plan de sécurité civile. 

Cette résolution abroge tout plan de sécurité civile adopté antérieurement par 
la municipalité ainsi que toute nomination antérieure concernant la personne 
désignée pour effectuer la mise à jour ou la révision de ce plan. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

 



64-04-24  9.8 - Résolution constituant l'organisation municipale de la sécurité 
civile (OMSC) 

ATTENDU QUE les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité 
civile (L. R. Q., c. S-2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur leur territoire; 

ATTENDU QUE la municipalité est exposée à divers aléas d’origine naturelle et 
anthropique pouvant être à la source de sinistres; 

ATTENDU QUE le conseil municipal de Saint-Aimé reconnaît que la 
municipalité peut être touchée par un sinistre en tout temps; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

QUE le conseil municipal autorise la création d'une organisation municipale de 
la sécurité civile (OMSC) afin de coordonner les ressources et les mesures 
déployées au moment et à la suite des sinistres et d'assurer la concertation des 
intervenants; 
 
QUE les personnes suivantes soient désignées membres de l'organisation 
municipale de la sécurité civile et qu'elles occupent les fonctions décrites ci-
dessous: 

FONCTION  NOM 

Coordonnateur municipal de la sécurité civile  Karine Lussier 

Coordonnateur municipal de la sécurité civile substitut  Benoit Lefebvre 

Responsable de la mission Administration   Karine Lussier 

Responsable substitut de la mission Administration   Benoit Lefebvre 

Responsable de la mission Communication  Karine Lussier 

Responsable substitut de la mission Communication   Benoit Lefebvre 

Responsable de la mission Secours aux personnes et 
protection des biens 

Sylvain Boisselle 

Responsable substitut de la mission Secours aux 
personnes et protection des biens 

Patrick Boisselle 

Responsable de la mission Services aux personnes 
sinistrées 

Jacques Desrosiers 

Responsable substitut de la mission Services aux 
personnes sinistrées 

Christine Cyr 

Responsable de la mission Services techniques et 
Transport 

Mathieu Desrosiers 

Responsable substitut de la mission Services 
techniques et Transport 

Éric St-Martin 

 
QUE cette résolution abroge toutes les nominations antérieures concernant 
l'organisation municipale de sécurité civile de la municipalité. 
 
Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

65-04-24  9.9 - Entente relative à l'établissement d'un plan d'entraide 
intermunicipale en matière de sécurité civile intervenue avec la 
Municipalité de Massueville 

Considérant la volonté de chacun de convenir d’une entente écrite quant à une 
entraide mutuelle en cas d’urgence ou de sinistre; 

Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé désire prendre des mesures 
pour s’assurer de la protection des personnes et des biens en cas de sinistre 
majeur conformément à la Loi sur la sécurité civile; 

Considérant que la Municipalité de Massueville possède des ressources 
susceptibles d’aider et de supporter la Municipalité de Saint-Aimé dans une 
situation d’urgence ou de sinistre; 

Considérant que les organismes participants désirent se prévaloir des articles 
468 et suivants de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) et des 



articles 569 et suivants du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) 
pour conclure une entente intermunicipale d’entraide reliée à la sécurité civile; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que le conseil autorise la signature de l’entente relative à l’établissement d’un 
plan d’entraide intermunicipale en matière de sécurité civile. Cette entente est 
annexée à la présente résolution pour en faire partie comme si elle était ici au 
long reproduite; 

Que le conseil autorise le maire et la directrice générale et greffière-trésorière 
à signer, pour et au nom de la Municipalité ladite entente. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

66-04-24  9.10 - Entente de prêt de local en cas de sinistre - Parc éolien Pierre-De 
Saurel 

Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé désire prendre des mesures 
pour s’assurer de la protection des personnes et des biens en cas de sinistre 
majeur conformément à la Loi sur la sécurité civile; 

Considérant qu’il est recommandé d’établir un lieu distinct du centre de 
coordination et d’hébergement pour la tenue des activités de presse; 

Considérant que Parc éolien possède une salle de conférence dans ses locaux 
du 380, rue Bonsecours à Massueville qui pourrait servir de centre de presse; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que le conseil autorise la signature de l’entente de prêt de local en cas de 
sinistre avec le Parc éolien Pierre-De Saurel. Cette entente est annexée à la 
présente résolution pour en faire partie comme si elle était ici au long reproduite; 

Que le conseil autorise le maire et la directrice générale et greffière-trésorière 
à signer, pour et au nom de la Municipalité ladite entente. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

67-04-24  9.11 - Entente relative à l'établissement d'un plan d'entraide 
intermunicipale en matière de sécurité civile intervenue avec la 
Municipalité de Saint-Louis 

Considérant la volonté de chacun de convenir d’une entente écrite quant à une 
entraide mutuelle en cas d’urgence ou de sinistre; 

Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé désire prendre des mesures 
pour s’assurer de la protection des personnes et des biens en cas de sinistre 
majeur conformément à la Loi sur la sécurité civile; 

Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé demande l’assistance de la 
Municipalité de Saint-Louis afin de l’aider dans la prestation de secours 
d’urgence en utilisant les locaux de la Municipalité comme centre de presse, 
centre de coordination des mesures d’urgence et centre de services aux 
sinistrés en cas de sinistre majeur, afin de pouvoir accueillir les coordonnateurs 
de plans de mesures d’urgence et afin d’avoir accès à un système de 
communication téléphonique et Internet, advenant le cas où ses locaux ne sont 
pas disponibles ou touchés par un sinistre; 

Considérant que la Municipalité de Saint-Louis possède des ressources 
susceptibles d’aider et de supporter la Municipalité de Saint-Aimé dans une 
situation d’urgence ou de sinistre; 



Considérant que les organismes participants désirent se prévaloir des articles 
468 et suivants de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) et des 
articles 569 et suivants du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) 
pour conclure une entente intermunicipale d’entraide reliée à la sécurité civile; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le conseil autorise la signature de l’entente relative à l’établissement d’un 
plan d’entraide intermunicipale en matière de sécurité civile. Cette entente est 
annexée à la présente résolution pour en faire partie comme si elle était ici au 
long reproduite; 

Que le conseil autorise le maire et la directrice générale et greffière-trésorière 
à signer, pour et au nom de la Municipalité ladite entente. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

68-04-24  9.12 - Entente relative à l'établissement d'un plan d'entraide 
intermunicipale en matière de sécurité civile intervenue avec la 
Municipalité de Saint-Marcel-de-Richelieu 

Considérant la volonté de chacun de convenir d’une entente écrite quant à une 
entraide mutuelle en cas d’urgence ou de sinistre; 

Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé désire prendre des mesures 
pour s’assurer de la protection des personnes et des biens en cas de sinistre 
majeur conformément à la Loi sur la sécurité civile; 

Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé demande l’assistance de la 
Municipalité de Saint-Marcel-de-Richelieu afin de l’aider dans la prestation de 
secours d’urgence en utilisant les locaux de la Municipalité comme centre de 
coordination des mesures d’urgence et centre de services aux sinistrés en cas 
de sinistre majeur, afin de pouvoir accueillir les coordonnateurs de plans de 
mesures d’urgence et afin d’avoir accès à un système de communication 
téléphonique et Internet, advenant le cas où ses locaux ne sont pas disponibles 
ou touchés par un sinistre; 

Considérant que la Municipalité de Saint-Marcel-de-Richelieu possède des 
ressources susceptibles d’aider et de supporter la Municipalité de Saint-Aimé 
dans une situation d’urgence ou de sinistre; 

Considérant que les organismes participants désirent se prévaloir des articles 
468 et suivants de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) et des 
articles 569 et suivants du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) 
pour conclure une entente intermunicipale d’entraide reliée à la sécurité civile; 

En conséquence, 
Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que le conseil autorise la signature de l’entente relative à l’établissement d’un 
plan d’entraide intermunicipale en matière de sécurité civile. Cette entente est 
annexée à la présente résolution pour en faire partie comme si elle était ici au 
long reproduite; 

Que le conseil autorise le maire et la directrice générale et greffière-trésorière 
à signer, pour et au nom de la Municipalité ladite entente. 

Adoptée à l’unanimité des conseillères et conseillers présents 

69-04-24  9.13 - Demande d'autorisation de passage - Randonnée du souvenir 
Thierry LeRoux 

Considérant que les organisateurs de la randonnée du souvenir Thierry LeRoux 
demandent l’autorisation de passer en vélo sur le territoire de la Municipalité; 



Considérant que cette activité a pour principal objectif d'amasser des fonds afin 
de promouvoir et améliorer la qualité de vie des jeunes de 4 à 25 ans de la MRC 
de la Vallée de l'Or et de la Communauté Anishabe de Lac Simon; 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que ce Conseil autorise la 5e édition de la randonnée du souvenir Thierry 
Leroux à circuler sur le territoire de la municipalité de Saint-Aimé le samedi 24 
août prochain, selon le parcours soumis par la fondation dans la demande 
d'autorisation datée du 13 mars 2024. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

70-04-24  9.14 - Demande d'autorisation de passage - Vélo SP 2024 

Considérant la demande d'autorisation pour le passage de Vélo SP 2024 
(sclérose en plaques) sur le territoire de la Municipalité, le dimanche 25 août 
2024;  

Considérant que Vélo SP est un événement organisé par Vélo Québec 
Événements et consiste en une activité de collecte de fonds au profit de la 
Société canadienne de la sclérose en plaques; 

Considérant que Vélo SP est un événement de deux jours, regroupant 500 
cyclistes sur un parcours en boucle pour sensibiliser la collectivité à la sclérose 
en plaques, dont le départ et l'arrivée sont prévus cette année à St-Hyacinthe; 

Considérant que la demande consiste à obtenir un droit de passage de 
plusieurs cyclistes sur le rang Bord de l'Eau; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que ce Conseil autorise Vélo SP 2024 à circuler sur le territoire de la 
municipalité de Saint-Aimé le dimanche 25 août prochain, selon le parcours 
soumis par Vélo Québec Événements dans la demande d'autorisation datée du 
13 mars 2024. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

71-04-24  9.15 - Invitation aux municipalités à souligner le Défi pissenlits 2024 

Considérant l'invitation que la Municipalité a reçue afin de participer à l'édition 
2024 du Défi pissenlits; 

Considérant que ce défi se veut un mouvement de sensibilisation sur 
l'importance et l'avenir des abeilles et des autres insectes pollinisateurs; 

Considérant qu'en ce sens la population est invitée à retarder la tonte de leur 
gazon, incluant les pissenlits et autres fleurs qu'il contient, afin d'offrir aux 
abeilles et aux autres insectes du pollen et du nectar; 

Considérant que la Municipalité a à coeur la protection de l'environnement; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Que le Conseil de la Municipalité: 
- s'inscrive au Défi pissenlits 2024; 
- s'engage à promouvoir ce défi auprès de sa population. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



72-04-24  9.16 - Invitation aux municipalités à participer à la Grande corvée 
régionale du Jour de la Terre 

Considérant l'invitation que la Municipalité a reçue afin de participer à la Grande 
corvée régionale du Jour de la Terre; 

Considérant que la Grande corvée régionale du Jour de la Terre vise à procéder 
collectivement au nettoyage d'espaces verts sur le territoire de la Municipalité; 

Considérant que le Mouvement écologique du comté de Richelieu suggère que 
toutes les corvées de nettoyage soient réalisées simultanément; 

Considérant que la Municipalité a à cœur la protection de l'environnement; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard  
Et résolu 

Que le Conseil de la Municipalité appuie le projet de Grande corvée régionale 
du Jour de la Terre du Mouvement écologique de Richelieu; 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

73-04-24  9.17 - Déficit du financement fédéral de l'infrastructure par rapport à la 
croissance démographique 

Attendu que le Canada connaît actuellement une croissance démographique 
record, avec 1,25 million de personnes nouvellement arrivées au pays dans la 
dernière année seulement; 

Attendu que, selon la Société canadienne d’hypothèques et de logement 
(SCHL), nous devons bâtir au moins 3,5 millions de logements supplémentaires 
d’ici 2030 et que les municipalités doivent améliorer ou fournir les infrastructures 
pour absorber cette croissance; 

Attendu que, selon les estimations de la FCM, le coût de l’infrastructure 
municipale requise s’élève en moyenne à 107 000 $ par logement; 

Attendu que, selon Statistique Canada, le coût associé à la remise en état de 
l’infrastructure municipale existante atteint environ 170 milliards de dollars; 

Attendu que l’inflation dans le secteur de la construction non résidentielle a 
atteint 29% depuis la fin de 2020 et que les municipalités font face à une hausse 
du coût des projets d’infrastructure qui est non seulement fulgurante, mais 
disproportionnée par rapport à l’augmentation des revenus; 

Attendu que, ces dernières années, contrairement aux revenus fédéraux et 
provinciaux, les revenus fiscaux des municipalités n’ont suivi ni l’inflation, ni la 
croissance économique, ni la croissance démographique; 

Attendu que les municipalités font face à une insuffisance du financement 
fédéral en matière d’infrastructure à l’heure où le Programme d’infrastructure 
Investir dans le Canada a pris fin, où le Fonds pour le développement des 
collectivités du Canada est en renégociation, et où le Fonds permanent pour le 
transport en commun ne sera lancé qu’en 2026; 

Attendu que le Fonds pour le développement des collectivités du Canada, 
anciennement le Fonds de la taxe sur l’essence, verse annuellement plus de 
2,4 milliards de dollars en capital directement aux municipalités par le biais d’un 
mécanisme d’attribution fiable, et que les municipalités, petites ou grandes, 
misent sur ce financement pour respecter leurs engagements envers la 
population en construisant et en entretenant des infrastructures publiques 
essentielles (infrastructures d’eau potable et d’eaux usées, routes, transports 
en commun, installations communautaires, culturelles et récréatives, etc.); 

Par conséquent, 
Il est proposé par Patrick Boisselle 



Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que le gouvernement fédéral collabore avec les municipalités et les signataires 
de l’entente afin que le Fonds pour le développement des collectivités du 
Canada demeure une source de revenus directe, fiable et pérenne pour les 
priorités locales en matière d’infrastructure; 

Que le gouvernement fédéral s’engage à intégrer au budget 2024 une nouvelle 
vague de programmes en matière d’infrastructure qui comprend notamment un 
nouveau programme d’infrastructures d’eau potable et d’eaux usées, et à 
augmenter le Fonds d’atténuation et d’adaptation en matière de catastrophes; 

Que le gouvernement conclue dans les prochaines semaines des ententes 
avec les gouvernements provinciaux pour le renouvellement des programmes 
comme celui de la Taxe sur l’essence et la contribution du Québec, 
communément appelé TECQ, sans aucune nouvelle condition et en 
assouplissant les règles pour permettre la réalisation des projets identifiés par 
les municipalités; 

Que le gouvernement fédéral réunisse les provinces, les territoires et les 
municipalités pour négocier un « cadre de croissance municipale » modernisant 
le financement des municipalités et favorisant la croissance du pays à long 
terme. 

Que la copie de cette résolution soit transmise à la vice-première ministre et 
ministre des Finances du Canada, l’honorable Chrystia Freeland, au ministre 
du Logement, de l’Infrastructure et des Collectivités du Canada, l’honorable 
Sean Fraser, au ministre des Transports du Canada et lieutenant politique pour 
le Québec, l’honorable Pablo Rodriguez, au ministre des Finances du Québec, 
M. Éric Girard, à la ministre des Affaires municipales du Québec, Mme Andrée 
Laforest, aux députés fédéral et québécois de notre territoire, au président de 
la Fédération canadienne des municipalités, M. Scott Pearce et au président de 
la FQM, M. Jacques Demers. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

74-04-24  9.18 - Demande de commandite - Gala sportif Polypus ESBG, 1re édition 
2023-024 

Considérant la demande de commandite de l'école secondaire Bernard-
Gariépy pour le gala sportif Polypus, 1re édition 2023-2024; 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que le conseil accepte d’accorder une aide financière au montant de 100 $ pour 
le premier gala sportif Polypus qui se tiendra le 12 juin prochain. Cette dépense 
est affectée au poste budgétaire numéro 02-19001-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

  10.1 - Appui à la Municipalité de Val-Alain - Retrait places 
subventionnées en garderie pour le CPE Allée d'étoiles 

 
Le Conseil ne donne pas suite à cette demande d'appui. 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

 

 

 



75-04-24  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Marie-Soleil Beauregard propose que la séance 
soit levée. 

La proposition est appuyée par Sylvain Boisselle et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 21h04. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



 
  

  

  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 6 mai 2024 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard          Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                           Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                      Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

76-05-24  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 avril 2024 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
7 – Service des travaux publics 
        7.1 - Contrat pour des travaux de rapiéçage 
        7.2 - Contrat pour des travaux de marquage de chaussée 
        7.3 - Autorisation d'achat supports pour le radar pédagogique 
        7.4 - Déneigement saison 2023-2024 - Autorisation du paiement de la  
                retenue de 10% 
        7.5 - Ratifier l'octroi du contrat à Groupe Horizon pour retirer les  
                amoncellements d'herbes dans le cours d'eau du rang Thiersant 
        7.6 - Nivelage des chemins non pavés 
8 – Service d’urbanisme 
        8.1 - Participation aux délibérations concernant le point 8.1 
        8.2 - Adoption d'une résolution d'appui concernant la conformité à la  
                règlementation municipale pour le projet de construction de deux (2)  
                établissements d'élevage totalisant 24 000 poules pondeuses sur le  
                lot 6 286 935 par la Ferme Oeuforique P.B. inc. aux soins de  
                Véronique Pétrin 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Autorisation 1er versement 2024 - Sûreté du Québec 
        9.2 - Tonte du gazon à la bibliothèque - 285, rue Bonsecours 
        9.3 - ADMQ - Formation sur les renseignements personnels et le rôle des 
                principaux acteurs du milieu municipal 
        9.4 - Mai - mois de la sensibilisation à la sclérose en plaques 
        9.5 - Reconnaissance de l'apport des personnes handicapées dans le  
                cadre de la Semaine québécoise des personnes handicapées 
        9.6 - Adoption de la directive relative à l'utilisation d'une autre langue que 
                la langue officielle 



        9.7 - Adoption de la directive relative à la procédure de traitement des  
                plaintes en lien avec les manquements à la Charte de la langue 
                française 
        9.8 - Demande d'autorisation de passage - Tour CIBC Charles-Bruneau 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
        10.1 - Demande d'appui de la Municipalité d'Upton - Demande de  
                  révision de la Loi sur la fiscalité municipale pour les taxes de la  
                  Sûreté du Québec 
11 – Varia  
12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance 

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

77-05-24  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 avril 2024 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 2 avril 
2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Marie-Hélène Trudel :  
Vidange des installations septiques, demande de publier l'ordre du jour sur 
Facebook 

  5 - ADMINISTRATION 
 

78-05-24  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 30 avril 
2024 au montant de 59 216,90$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 30 avril 2024 
au montant de 59 216,90$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois d'avril. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 



 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 6 mai 2024). 

  6 - LÉGISLATION 
 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

79-05-24  7.1 - Contrat pour des travaux de rapiéçage 

Considérant que la Municipalité a fait parvenir une demande de prix à cinq (5) 
compagnies pour des travaux de rapiéçage manuel et mécanisé dans divers 
chemins de la Municipalité; 

Considérant que quatre (4) entreprises ont répondu à cette demande: 

- Asphalte Expert: 26 345,37$ 
- Danis construction inc.: 41 391,00$ 
- Groupe 132: 28 318,34$ 
- Les Entreprises Cournoyer Asphalte ltée: 26 131,52$ 

Considérant que l'offre présentée par Les Entreprises Cournoyer Asphalte 
ltée est la plus basse conforme; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

D'octroyer au montant de 26 131,52$ taxes incluses, en tenant compte de la 
quantité de tonnes approximative mentionnée dans le devis de la demande de 
prix, le contrat relatif aux travaux de rapiéçage manuel et mécanisé dans divers 
chemins de la municipalité à la compagnie Les Entreprises Cournoyer Asphalte 
ltée. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-32000-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

80-05-24  7.2 - Contrat pour des travaux de marquage de chaussée 

Considérant que la Municipalité a fait parvenir une demande de prix à deux (2) 
compagnies pour des travaux de marquage de la chaussée dans divers 
chemins de la municipalité; 

Considérant qu'une (1) compagnie a répondu à cette demande; 

Considérant que la soumission présentée par Marquage et Traçage du Québec 
inc. au coût de 16 230,30$ taxes incluses est conforme; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

D'octroyer le contrat relatif aux travaux de marquage de la chaussée dans 
divers chemins de la Municipalité à Marquage et Traçage du Québec inc., au 
coût de 16 230,30 $ taxes incluses et affecte cette dépense au poste budgétaire 
numéro 02-32000-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

81-05-24  7.3 - Autorisation d'achat supports pour le radar pédagogique 

Considérant que le conseil municipal désire procéder à l'achat de supports 
supplémentaires pour le capteur solaire et pour l'afficheur de vitesse afin 
d'installer le radar pédagogique dans d'autres rangs; 



Considérant la soumission de Signalisation Kalitec inc. datée du 15 avril 2024 
au montant de 915,80$ plus les taxes applicables; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

De procéder à l'achat de supports supplémentaires pour le capteur solaire et 
pour l'afficheur de vitesse auprès de la compagnie Signalisation Kalitec inc. au 
montant de 915,80$ plus les taxes applicables. Cette dépense affecte le poste 
budgétaire numéro 02-32000-729. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

82-05-24  7.4 - Déneigement saison 2023-2024 - Autorisation du paiement de la 
retenue de 10% 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard  
Et résolu 

Que ce Conseil autorise le paiement de la retenue de 10% au montant de  
9 192,36 $ taxes incluses à la Ferme GAD Brouillard inc. relativement aux 
travaux de déneigement pour la saison 2023-2024. Cette dépense affecte le 
poste budgétaire numéro 02-33000-443. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

83-05-24  7.5 - Ratifier l'octroi du contrat à Groupe Horizon pour retirer les 
amoncellements d'herbes dans le cours d'eau du rang Thiersant 

Considérant que des travaux d'urgence ont dû être effectués, afin d'enlever des 
amoncellements d'herbes dans le cours d'eau du rang Thiersant obstruant ainsi 
le cours d'eau et perturbant la circulation de l'eau; 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

De ratifier le contrat à Groupe Horizon inc., afin d'enlever les amoncellements 
d'herbes dans le cours d'eau du rang Thiersant. Cette dépense affecte le poste 
budgétaire numéro 02-32000-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

84-05-24  7.6 - Nivelage des chemins non pavés 

Considérant qu'il y a lieu de faire niveler le chemin des Brouillard et le rang 
Thiersant; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que le contrat pour le nivelage du rang Thiersant et du chemin des Brouillard 
soit confié à Les niveleuses Olivier Masse inc. au coût de 175$ de l'heure plus 
les taxes applicables. Il est aussi convenu de coordonner lesdits travaux avec 
les municipalités de Saint-Marcel-de-Richelieu et de Saint-Robert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  8.1 - Participation aux délibérations concernant le point 8.1 



Déclaration d’intérêt : Les membres du Conseil sont informés que Monsieur le 
maire Denis Benoît, compte tenu de ses intérêts dans ce dossier, ne participera 
pas aux délibérations pour le prochain sujet à aborder. 

 

85-05-24  8.2 - Adoption d'une résolution d'appui concernant la conformité à la 
règlementation municipale pour le projet de construction de deux 
(2) établissements d'élevage totalisant 24 000 poules pondeuses 
sur le lot 6 286 935 par la Ferme Oeuforique P.B. inc. aux soins de 
Véronique Pétrin 

Considérant que les demandeurs désirent s’inscrire au programme d’aide au 
démarrage de nouveaux producteurs d’œufs de la Fédération des producteurs 
d’œufs du Québec (FPOQ); 

Considérant que les installations d’élevage projetées se situent à plus de 241,2 
mètres d’une résidence tel que calculé par Martin Chagnon, ingénieur en date 
du 20 mars 2024; 

Considérant que l’utilisation du lot 6 286 935 sera pour des fins agricoles; 

Considérant que le lot accueille déjà un élevage porcin et que le projet n’aura 
aucun impact négatif sur l’homogénéité de la communauté agricole ainsi que 
sur les exploitations agricoles voisines; 

Considérant que le projet est conforme à la réglementation d’urbanisme de 
Saint-Aimé; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Jacques Desrosiers 
Et résolu  

Que le Conseil municipal de Saint-Aimé soutient le dépôt du projet au 
programme d’aide au démarrage de nouveaux producteurs d’œufs pour la 
construction de deux établissements d’élevage totalisant 24 000 poules 
pondeuses sur le lot 6 286 935 exploité par la Ferme Oeuforique P.B. inc. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents* 

*Excluant monsieur Denis Benoît qui, après avoir divulgué la nature de son 
intérêt, s’est abstenu de participer aux délibérations et de voter sur cette 
proposition (art. 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités) 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

86-05-24  9.1 - Autorisation 1er versement 2024 - Sûreté du Québec 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 

D’autoriser le paiement du 1er versement pour les services de la Sûreté du 
Québec au montant de 66 491 $. Cette dépense affecte le poste budgétaire 
numéro 02-21000-441. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

87-05-24  9.2 - Tonte du gazon à la bibliothèque - 285, rue Bonsecours 

Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé a demandé des prix à deux (2) 
entrepreneurs pour effectuer la tonte de la pelouse au 285, rue Bonsecours; 

Considérant que l'entrepreneur devra ramasser l'herbe coupée après chaque 
coupe, s'assurer que l'endroit est propre et ne pas envoyer l'herbe coupée dans 
les plates-bandes; 

Considérant que l'offre présentée par Arrosage Cloutier enr. est la plus basse 
conforme; 



Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

D'octroyer le contrat au montant de 700$ à Arrosage Cloutier enr. pour effectuer 
la tonte du gazon au 285, rue Bonsecours pour la saison estivale 2024. Cette 
dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-70120-522. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

88-05-24  9.3 - ADMQ - Formation sur les renseignements personnels et le rôle des 
principaux acteurs du milieu municipal 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé autorise la directrice générale 
et greffière-trésorière à participer à la formation portant sur les renseignements 
personnels et le rôle des principaux acteurs du milieu municipal, offerte par 
l'Association des directeurs municipaux du Québec, le 8 mai prochain à Beloeil; 

Que les frais d'inscription de 385$ plus les taxes applicables soient affectés au 
poste budgétaire numéro 02-13000-454; 

Que les frais de déplacement soient remboursés sur présentation de pièces 
justificatives et soient affectés au poste budgétaire numéro 02-13000-310. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

89-05-24  9.4 - Mai - mois de la sensibilisation à la sclérose en plaques 

Considérant que chaque jour, en moyenne trois Québécoises et Québécois 
reçoivent un diagnostic de sclérose en plaques et que cette maladie a des 
répercussions sur toutes les sphères de la vie d’une personne qui en est 
atteinte; 

Considérant que la sclérose en plaques est la maladie neurologique la plus 
répandue chez les jeunes adultes du Canada; 

Considérant que la recherche sur la sclérose en plaques permet de mieux 
comprendre cette maladie, de mieux la traiter et d’offrir des pistes de solutions 
en vue de sa prise en charge; 

Considérant que SP Canada – Division du Québec soutient 18 bureaux d’un 
bout à l’autre de la province et que ceux-ci jouent un rôle de proximité essentiel 
avec les membres de la collectivité de la SP; 

Considérant que les programmes et services offerts par SP Canada – Division 
du Québec et ses 18 organismes partenaires permettent aux gens touchés par 
la SP de tisser des liens entre eux, d’améliorer leur qualité de vie et leur bien-
être et d’accroître leurs connaissances sur cette maladie; 

Considérant que la population est vieillissante et qu’il est maintenant possible 
d’établir un diagnostic de SP de plus en plus tôt dans la vie, ce qui signifie que 
les gens atteints de SP vivent pendant une plus longue période de temps 
qu’auparavant avec cette maladie; 

Considérant que l’objectif ultime de SP Canada – Division du Québec est de 
bâtir un monde sans SP; 

En conséquence,  
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu  

De décréter que le mois de mai est le Mois de la sensibilisation à la sclérose en 
plaques; 



Que le conseil municipal de la municipalité de Saint-Aimé encourage la 
population à accorder généreusement son appui à la cause que défend SP 
Canada – Division du Québec. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

90-05-24  9.5 - Reconnaissance de l'apport des personnes handicapées dans le 
cadre de la Semaine québécoise des personnes handicapées 

Considérant l'importance pour le conseil municipal d'assurer aux personnes 
handicapées, un milieu de vie de qualité; 

Considérant que les municipalités peuvent jouer un rôle important pour lutter 
contre les préjugés à l’égard des personnes handicapées; 

Considérant que 21 % de la population de 15 ans et plus au Québec a une 
incapacité (ou plusieurs) selon l’Enquête canadienne sur l’incapacité de 2022; 

Considérant que la Semaine québécoise des personnes handicapées se 
déroulera du 1er au 7 juin 2024; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que la municipalité de Saint-Aimé souligne l’apport des personnes 
handicapées à la vie sociale, économique et culturelle de la Municipalité dans 
le cadre de la Semaine québécoise des personnes handicapées. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

91-05-24  9.6 - Adoption de la directive relative à l'utilisation d'une autre langue 
que la langue officielle 

Considérant que dans le cadre de l’adoption de la Loi sur la langue officielle et 
commune du Québec, le français (LQ, c. 14) qui a modifié la Charte de la langue 
française (RLRQ, c. C-11) (CLF), le gouvernement du Québec impose aux 
municipalités d’adopter une directive relative à l'utilisation d'une autre langue 
que la langue officielle; 

Considérant que cette directive a pour but d’utiliser le français comme langue 
de rédaction, de diffusion et de service, et ce, quel qu’en soit le support; 

Considérant que cette directive s'applique aux membres du personnel et aux 
membres du conseil municipal; 

Considérant qu’elle doit être diffusée sur le site Internet; 

Considérant qu’elle doit être transmise au ministre de la Langue française; 

Considérant que le projet de Directive relative à l'utilisation d'une autre langue 
que la langue officielle de la Municipalité de Saint-Aimé a été soumise aux 
membres du conseil; 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

D’adopter la Directive relative à l'utilisation d'une autre langue que la langue 
officielle de la Municipalité de Saint-Aimé, tel que soumise; et 

De publier la Directive relative à l'utilisation d'une autre langue que la langue 
officielle de la Municipalité de Saint-Aimé sur le site Internet; et 

De transmettre la Directive relative à l'utilisation d'une autre langue que la 
langue officielle de la Municipalité de Saint-Aimé au ministre de la Langue 
française. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents  

 



92-05-24  9.7 - Adoption de la directive relative à la procédure de traitement des 
plaintes en lien avec les manquements à la Charte de la langue 
française 

Considérant que la Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le 
français (LQ, c. 14) sanctionnée le 1er juin 2022, instaure un devoir 
d'exemplarité de l'État afin de marquer l'importance du rôle de l'Administration 
québécoise dans la pérennité de la langue française;  

Considérant que dans le but de soutenir l'Administration dans ce nouveau 
devoir, la Loi prévoyait l'adoption d'une politique linguistique de l'État, laquelle 
a été adoptée le 22 février dernier; 

Considérant que la Politique linguistique de l'État s'applique aux ministères, aux 
organismes gouvernementaux et municipaux ainsi qu'aux institutions 
parlementaires au sens de l'annexe I de la Charte de la langue française 
(chapitre C-11); 

Considérant que pour remplir les exigences de la Politique linguistique de l'État, 
la Municipalité de Saint-Aimé doit, conformément aux dispositions de l'article 
128.1 de la Charte de la langue française, chapitre C-11, adopter une procédure 
de traitement des plaintes relatives aux manquements aux obligations 
auxquelles elle est tenue en vertu de cette Loi; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

D'adopter la Procédure de traitement des plaintes relatives aux manquements 
à la Charte de la langue française. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

93-05-24  9.8 - Demande d'autorisation de passage - Tour CIBC Charles-Bruneau 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que ce Conseil autorise la 28e édition du Tour CIBC Charles-Bruneau à 
traverser le territoire de la municipalité de Saint-Aimé le 5 juillet prochain, selon 
les modalités indiquées dans la demande d'autorisation datée du 30 avril 2024. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

94-05-24  10.1 - Demande d'appui de la Municipalité d'Upton - Demande de révision 
de la Loi sur la fiscalité municipale pour les taxes de la Sûreté du 
Québec 

 
Considérant qu'en vertu de la Loi sur la fiscalité municipale, le gouvernement 
du Québec peut introduire des taxes sur les services de la Sûreté du Québec 
(SQ); 

Considérant que les municipalités locales doivent débourser 50% des coûts 
pour le service de la Sûreté du Québec selon le règlement prévu à cet effet; 

Considérant que le fardeau fiscal des municipalités ne cesse de s’accroître; 

Considérant que les municipalités locales sont assujetties aux décisions 
gouvernementales concernant le financement de la Sûreté du Québec (SQ); 

Considérant que les contribuables locaux subissent une pression fiscale 
croissante en raison de cette contribution élevée; 

Considérant que le taux de taxe de la SQ est actuellement déterminé de 
manière unilatérale, sans consultation ni prise en compte des besoins et des 
capacités financières des municipalités; 



Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé reconnaît également 
l'importance de solliciter du gouvernement une révision de la Loi sur la fiscalité 
municipale en ce qui concerne les services de police; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que la Municipalité de Saint-Aimé appuie la Municipalité d’Upton en demandant 
au gouvernement du Québec une révision de la Loi sur la fiscalité municipale 
relative aux services policiers afin de revoir à la baisse la charge fiscale 
imposée aux municipalités pour le financement de la Sûreté du Québec; 

Qu'une copie de cette résolution soit transmise aux instances suivantes: 

- Au ministère des Affaires municipales (MAMH); 
- Au Ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale; 
- À la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ); 
- Au député de Circonscription de Saint-Hyacinthe, Mr Simon-Pierre Tremblay; 
- À la MRC d’Acton Vale; 
- À l’association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ); 
- À la fédération des municipalités du Québec (FQM); 
 
Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Marie-Hélène Trudel: 
Solde restant de l'Organisme Ô Chalet, pancarte de la bibliothèque, revenus 
des éoliennes, programme Alus et bandes riveraines. 

95-05-24  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Patrick Godin propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Marie-Soleil Beauregard et adoptée à 
l’unanimité. 

La séance est levée à 20h44. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 



 

  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 3 juin 2024 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                     Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                                      Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                 Sylvain Boisselle 

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

96-06-24  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Sylvain Boisselle  

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mai 2024 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
        6.1 - Avis de motion - Règlement numéro 393-2023-01 modifiant le 
                règlement de zonage numéro 393-2023 
        6.2 - Adoption du premier projet de règlement numéro 393-2023-01  
                modifiant le règlement de zonage numéro 393-2023 
7 – Service des travaux publics 
8 – Service d’urbanisme 
        8.1 - Résolution concernant les travaux requis pour la construction de  
                deux installations septiques sur l'immeuble situé au 400, rang Saint- 
                Yves (pour l'usage résidentiel et l'usage des serres agricoles) 
        8.2 - Résolution concernant les travaux requis pour la construction d'une  
                installation septique sur l'immeuble situé au 430, rang Saint-Yves 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Dépôt d'une déclaration des intérêts pécuniaires des membres du  
                conseil 
        9.2 - Entretien préventif de la génératrice 
        9.3 - Demande de parrainage du Biophare pour l'activité portant le titre  
                "La vie de notre écosystème" 
        9.4 - Approbation du règlement numéro 18 décrétant une dépense de  
                2 847 548$ et un emprunt de 2 847 548$ pour le projet  
               d'agrandissement de la caserne incendie de la Régie intermunicipale  
               de protection incendie Louis-Aimé-Massue 
        9.5 - Congrès FQM 
        9.6 - Demande d'aide financière pour les travaux électriques à la Halle du 
                parc du Carré Royal - Fonds régions et ruralité (FRR) 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
        10.1 - Demande d'appui - Municipalité de Sainte-Hélène-de-Bagot -  



                  Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration  
                  architecturale (PIIA) - Obligation au devoir d'adoption d'un PIIA par  
                  les Municipalités - Demande de reconsidération par le  
                  gouvernement du Québec 
11 – Varia  
12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance  

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

97-06-24  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mai 2024 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 6 mai 
2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Godin 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Une personne est présente à la séance, mais aucune question. 

  5 - ADMINISTRATION 
 

98-06-24  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er mai au 31 
mai 2024 au montant de 187 056,80$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er mai au 31 mai 
2024 au montant de 187 056,80$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de mai. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Madame la conseillère Julie L'Homme, déléguée au CDTC, fait un compte-
rendu de la rencontre dont elle a participé. 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 

  5.4 - Correspondance 



Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 3 juin 2024). 

  6 - LÉGISLATION 
 

  6.1 - Avis de motion - Règlement numéro 393-2023-01 modifiant le 
règlement de zonage numéro 393-2023 

Le conseiller Sylvain Boisselle donne avis de motion, avec dispense de lecture, 
de la présentation, lors d’une séance tenante du conseil, d’un projet de 
règlement 393-2023-01 modifiant le règlement de zonage no 393-2023.  

Le projet de règlement est déposé et présenté aux membres du Conseil séance 
tenante. 

99-06-24  6.2 - Adoption du premier projet de règlement numéro 393-2023-01 
modifiant le règlement de zonage numéro 393-2023 

Attendu que le conseil de la Municipalité de Saint-Aimé est au fait qu’un 
potentiel prolongement du Parc éolien Pierre-De Saurel pourrait s’implanter sur 
son territoire; 

Attendu que la Municipalité de Saint-Aimé a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son règlement de zonage; 

Attendu que la Municipalité désire encadrer l’implantation d’éoliennes 
commerciales sur son territoire; 

Attendu qu’un avis de motion a été donné par Sylvain Boisselle à la séance du 
3 juin 2024; 

En conséquence, il est proposé par Julie L'Homme, appuyée par Patrick 
Boisselle et résolu à l’unanimité qu’il soit fait et statué le présent règlement ainsi 
qu’il suit, à savoir : 

Article 1 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

Article 2 

Les lignes de références « Zone boisée » « Cours d’eau » du Tableau 17.11-A 
– Normes minimales relatives aux éoliennes commerciales sont modifiées de 
la façon suivante : 

 
Territoire, site ponctuel, élément bâti ou naturel 

 
Distance séparatrice (m) 

 
Zone Boisée 

 
20 

 
Cours d’eau 

 
20 

Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur suivant les dispositions de la loi. 

Adopté à Saint-Aimé, ce 3 juin 2024. 
 
_________________________        _______________________________ 
Denis Benoît                                     Karine Lussier 
Maire                                                Directrice générale et greffière-trésorière 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 



100-06-24  8.1 - Résolution concernant les travaux requis pour la construction de 
deux installations septiques sur l'immeuble situé au 400, rang 
Saint-Yves (pour l'usage résidentiel et l'usage des serres agricoles) 

Attendu que des rapports d’inspection préparés en date du 29 septembre 2023 
ont permis de démontrer la présence d'installations septiques non conformes 
au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (R.R.Q., c. Q-2 r.22) sur les immeubles situés au 400, rang Saint-Yves, 
à savoir l'installation septique de la résidence principale et des serres; 

Attendu que des avis de non-conformité des installations septiques ont été 
transmis au propriétaire de ces immeubles par courrier recommandé en date 
du 6 mai 2024; 

Attendu que ce propriétaire a fait défaut, à l’intérieur du délai imparti, de requérir 
les certificats d’autorisation requis aux fins de remplacer les deux installations 
septiques non conformes ou de fournir les rapports d’un expert compétent 
attestant que les installations septiques actuelles sont conformes; 

Attendu que l’article 25.1 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q. 
c.C-47.1) autorise une municipalité à faire procéder à la construction 
d’installations septiques ou à les rendre conformes en cas de défaut du 
propriétaire d’agir; 

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la préparation d’études de caractérisation par 
une personne membre d’un ordre professionnel compétent aux fins de 
l’émission des certificats d’autorisation requis pour la construction des deux 
installations septiques conformes ainsi que l’exécution des travaux, le cas 
échéant; 

En conséquence, il est unanimement résolu 

Que le conseil de la Municipalité de Saint-Aimé avise formellement le 
propriétaire de l’immeuble situé au 400, rang Saint-Yves qu’il doit transmettre 
des demandes de certificat d’autorisation accompagnées des études de 
caractérisation prévues à l’article 4.1 du Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées, et ce, avant le 20 juin 2024 
à savoir l'installation septique de la résidence principale et des serres; 

Qu’à défaut, le conseil autorise la directrice générale et greffière-trésorière à 
requérir une soumission écrite auprès de deux (2) firmes d’ingénieurs ou de 
technologues professionnels pour la préparation de ces études de 
caractérisation et à confier le mandat à la firme qui aura déposé le meilleur prix 
à l’intérieur des délais; 

Que le conseil autorise tout représentant ou employé de cette firme à effectuer 
la visite et les tests requis aux fins de ces deux études de caractérisation sur la 
propriété située au 400, rang Saint-Yves, en compagnie de l'inspecteur en 
bâtiment, le tout, sur préavis écrit d’au moins 48 heures au propriétaire; 

Qu’une copie de ces deux études soit transmise au propriétaire et que ce 
dernier soit avisé qu’il doit solliciter des certificats d’autorisation à l’intérieur d’un 
délai de dix (10) jours de la réception de ces rapports et qu’il doit construire les 
deux installations septiques dans les soixante (60) jours de la date d’émission 
du certificat d’autorisation; 

Qu’à défaut par le propriétaire de s’exécuter dans les délais requis, le conseil 
autorise la directrice générale et greffière-trésorière à requérir une soumission 
écrite auprès de deux (2) entrepreneurs spécialisés pour fins de construction 
de ces deux installations et à confier le mandat à l’entrepreneur spécialisé qui 
aura déposé le meilleur prix à l’intérieur des délais; 

Que ce conseil autorise tout représentant ou employé de l’entrepreneur à 
exécuter les travaux requis pour la construction de ces deux installations sur la 
propriété située au 400, rang Saint-Yves, sur préavis écrit d’au moins 48 heures 
au propriétaire; 

Que le conseil avise le propriétaire que tous les coûts reliés à l’intervention de 
la Municipalité, incluant les coûts des deux études de caractérisation, des deux 
demandes de certificat d’autorisation et de construction des deux installations, 
sont à la seule charge du propriétaire de l’immeuble et assimilés à des taxes 



foncières, conformément à l’article 96 de la Loi sur les compétences 
municipales. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

101-06-24  8.2 - Résolution concernant les travaux requis pour la construction 
d'une installation septique sur l'immeuble situé au 430, rang Saint-
Yves 

Attendu qu’un rapport d’inspection préparé en date du 29 septembre 2023 a 
permis de démontrer la présence d’une installation septique non conforme au 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (R.R.Q., c. Q-2 r.22) sur l’immeuble situé au 430, rang Saint-Yves; 

Attendu qu’un avis de non-conformité de l’installation septique a été transmis 
au propriétaire de cet immeuble par courrier recommandé en date du 6 mai 
2024; 

Attendu que ce propriétaire a fait défaut, à l’intérieur du délai imparti, de requérir 
le certificat d’autorisation requis aux fins de remplacer l’installation septique non 
conforme ou de fournir le rapport d’un expert compétent attestant que son 
installation septique actuelle est conforme; 

Attendu que l’article 25.1 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q. 
c.C-47.1) autorise une municipalité à faire procéder à la construction d’une 
installation septique ou à la rendre conforme en cas de défaut du propriétaire 
d’agir; 

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la préparation d’une étude de caractérisation 
par une personne membre d’un ordre professionnel compétent aux fins de 
l’émission du certificat d’autorisation requis pour la construction d’une 
installation septique conforme ainsi que l’exécution de travaux, le cas échéant; 

En conséquence, il est unanimement résolu 

Que le conseil de la Municipalité de Saint-Aimé avise formellement le 
propriétaire de l’immeuble situé au 430, rang Saint-Yves qu’il doit transmettre 
une demande de certificat d’autorisation accompagnée de l’étude de 
caractérisation prévue à l’article 4.1 du Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées, et ce, avant le 20 juin 2024; 

Qu’à défaut, le conseil autorise la directrice générale et greffière-trésorière à 
requérir une soumission écrite auprès de deux (2) firmes d’ingénieurs ou de 
technologues professionnels pour la préparation de cette étude de 
caractérisation et à confier le mandat à la firme qui aura déposé le meilleur prix 
à l’intérieur des délais; 

Que le conseil autorise tout représentant ou employé de cette firme à effectuer 
la visite et les tests requis aux fins de cette étude de caractérisation sur la 
propriété située au 430, rang Saint-Yves, en compagnie de l'inspecteur en 
bâtiment, le tout, sur préavis écrit d’au moins 48 heures au propriétaire; 

Qu’une copie de cette étude soit transmise au propriétaire et que ce dernier soit 
avisé qu’il doit solliciter un certificat d’autorisation à l’intérieur d’un délai de dix 
(10) jours de la réception de ce rapport et qu’il doit construire une installation 
septique dans les soixante (60) jours de la date d’émission du certificat 
d’autorisation; 

Qu’à défaut par le propriétaire de s’exécuter dans les délais requis, le conseil 
autorise la directrice générale et greffière-trésorière à requérir une soumission 
écrite auprès de deux (2) entrepreneurs spécialisés pour fins de construction 
de cette installation et à confier le mandat à l’entrepreneur spécialisé qui aura 
déposé le meilleur prix à l’intérieur des délais; 

Que ce conseil autorise tout représentant ou employé de l’entrepreneur à 
exécuter les travaux requis pour la construction de cette installation sur la 
propriété située au 430, rang Saint-Yves, sur préavis écrit d’au moins 48 heures 
au propriétaire; 

Que le conseil avise le propriétaire que tous les coûts reliés à l’intervention de 
la Municipalité, incluant les coûts de l’étude de caractérisation, de la demande 



de certificat d’autorisation et de construction de l’installation, sont à la seule 
charge du propriétaire de l’immeuble et assimilés à des taxes foncières, 
conformément à l’article 96 de la Loi sur les compétences municipales. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

  9.1 - Dépôt d'une déclaration des intérêts pécuniaires des membres du 
conseil 

Conformément aux dispositions des articles 357 et 358 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (LERM), tout membre du 
conseil municipal doit annuellement, dans les soixante (60) jours qui suivent la 
proclamation de son élection, déposer devant le Conseil une déclaration écrite 
mentionnant l'existence des intérêts pécuniaires qu'il a dans des immeubles 
situés sur le territoire de la municipalité. 

La directrice générale mentionne qu'elle a reçu la déclaration d'intérêts 
pécuniaires de Mme Marie-Soleil Beauregard. 

102-06-24  9.2 - Entretien préventif de la génératrice 

Considérant qu’il est important d’effectuer un entretien préventif de la 
génératrice; 

Considérant que le contrat actuel pour l'entretien de la génératrice se termine 
cette année et qu'il y a lieu de le renouveler; 

Considérant la réception d’une soumission de Drumco Énergie d’une durée de 
trois (3) ans (2025-2026-2027) pour l’entretien annuel de la génératrice; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

De retenir les services de Drumco Énergie afin d’effectuer l’entretien préventif 
de la génératrice pour les années 2025-2026-2027 au montant de 1 934,16$, 
soit 644,72$ par année plus les taxes applicables. Cette dépense affecte le 
poste budgétaire numéro 02-19000-526. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

103-06-24  9.3 - Demande de parrainage du Biophare pour l'activité portant le titre 
"La vie de notre écosystème" 

Considérant que le Biophare réalise présentement sa grande activité culturelle 
et éducative portant le titre de « La vie de notre écosystème »; 

Considérant que le projet « La vie de notre écosystème » permettra à un grand 
nombre d’élèves du Centre de services scolaire de Sorel-Tracy de participer à 
une activité qui leur permettra de mieux connaître le milieu dans lequel ils 
vivent; 

Considérant que huit (8) enfants de Saint-Aimé verront ainsi leurs peintures 
exposées sur la rampe de la promenade du parc Regard-sur-le-Fleuve du début 
du mois de juillet jusqu’à la fin du mois d’octobre; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

De verser un montant de 80$ à Biophare dans le cadre du projet connu sous le 
nom « La vie de notre écosystème » en parrainant huit (8) enfants de la 
Municipalité à raison de 10$ chacun. Cette dépense affecte le poste budgétaire 
numéro 02-19000-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



104-06-24  9.4 - Approbation du règlement numéro 18 décrétant une dépense de  
2 847 548$ et un emprunt de 2 847 548$ pour le projet 
d'agrandissement de la caserne incendie de la Régie 
intermunicipale de protection incendie Louis-Aimé-Massue 

Considérant que les municipalités suivantes font partie de la Régie 
intermunicipale de protection incendie Louis-Aimé-Massue: la Municipalité de 
Massueville, la Municipalité de Saint-Aimé et la Municipalité de Saint-Louis; 

Considérant que le conseil d'administration de la Régie intermunicipale de 
protection incendie Louis-Aimé-Massue est assujetti aux articles 569 et 
suivants du Code municipal du Québec; 

Considérant que la Régie intermunicipale de protection incendie Louis-Aimé-
Massue a procédé à une présentation, donnée un avis de motion et remis une 
copie du règlement d'emprunt numéro 18 décrétant une dépense de 2 847 548$ 
et un emprunt de 2 847 548$ pour le projet d'agrandissement de la caserne 
incendie de la Régie intermunicipale de protection incendie Louis-Aimé-Massue 
lors de sa séance du 15 avril 2024, et ce, en conformité avec l'article 445 du 
Code municipal du Québec; 

Considérant que la Régie a adopté ledit règlement lors de sa séance du 13 mai, 
et ce, en conformité à l'article 445 du Code municipal du Québec; 

Considérant que chaque municipalité de la Régie doit approuver ledit règlement 
conformément à l'article 607 du Code municipal du Québec; 

En conséquence 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé approuve le règlement numéro 
18 de la Régie intermunicipale de protection incendie Louis-Aimé-Massue 
intitulé "Règlement numéro 18 décrétant une dépense de 2 847 548$ et un 
emprunt de 2 847 548$ pour le projet d'agrandissement de la caserne incendie 
de la Régie intermunicipale de protection incendie Louis-Aimé-Massue"; 

Que le Conseil de la Municipalité de Saint-Aimé autorise la directrice générale 
et greffière-trésorière de la Régie intermunicipale de protection incendie Louis-
Aimé-Massue à poursuivre la procédure d’adoption dudit règlement; 

De transmettre une copie de la présente résolution à la Régie intermunicipale 
de protection incendie Louis-Aimé-Massue. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

105-06-24  9.5 - Congrès FQM 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle  
Et résolu 

Que le Conseil autorise les frais d’inscription et de participation de monsieur le 
maire Denis Benoît, de monsieur le conseiller Patrick Godin et de madame la 
conseillère Marie-Soleil Beauregard au Congrès 2024 de la Fédération 
Québécoise des Municipalités et mandate la directrice générale à procéder à 
leurs inscriptions. Cette dépense affecte le poste budgétaire 02-11000-346. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

106-06-24  9.6 - Demande d'aide financière pour les travaux électriques à la Halle du 
parc du Carré Royal - Fonds régions et ruralité (FRR) 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé désire présenter une demande 
d'aide financière dans le cadre du Fonds régions et ruralité (FRR) à la MRC de 
Pierre-De Saurel conjointement avec la municipalité de Massueville; 



Considérant que ladite subvention permettrait d'effectuer des travaux 
électriques à la Halle du Carré Royal; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner une personne responsable du projet et 
d'autoriser la signature de tout document, le cas échéant; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que la Municipalité de Saint-Aimé dépose une demande d'aide financière pour 
un montant de 11 497,50$ provenant du Fonds régions et ruralité (FRR) 
administré par la MRC de Pierre-De Saurel; 

Que madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière, soit 
désignée à titre de personne responsable du projet intitulé "Travaux électriques 
à la Halle du Carré Royal"; 

Que la directrice générale soit autorisée à signer, pour et au nom de la 
Municipalité de Saint-Aimé, le protocole d'entente et tout autre document à 
intervenir avec la MRC de Pierre-De Saurel, le cas échéant. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

107-06-24  10.1 - Demande d'appui - Municipalité de Sainte-Hélène-de-Bagot - 
Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (PIIA) - Obligation au devoir d'adoption d'un PIIA par 
les Municipalités - Demande de reconsidération par le 
gouvernement du Québec 

Les membres du Conseil prennent connaissance de la résolution numéro 151-
05-2024 de la Municipalité de Sainte-Hélène-de-Bagot demandant au 
gouvernement du Québec et au ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation de revoir en profondeur le dossier des Règlements sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA), afin soit d'abolir l'obligation 
d'avoir un PIIA, ou d'alléger son application pour le citoyen, lors de travaux de 
rénovation ou lors de nouvelles constructions et également d'alléger le 
processus lourd et irrationnel d'une demande de permis ou de certificat autant 
pour la Municipalité que pour le citoyen, au bénéfice de toutes les populations 
du Québec, que ce soit en coûts ou en temps, et de pouvoir l'appliquer 
seulement pour les vraies zones patrimoniales des municipalités et non celles 
indiquées au Schéma des MRC; 

Considérant le contenu de cette résolution; 

Considérant que le Conseil de la Municipalité partage la position exprimée par 
la Municipalité de Sainte-Hélène-de-Bagot dans sa résolution numéro 151-05-
2024; 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé appuie la Municipalité de 
Sainte-Hélène-de-Bagot dans ses démarches auprès du gouvernement du 
Québec et du ministère des Affaires municipales et de l'Habitation afin qu'ils 
revoient en profondeur le dossier des règlements sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA); 

Qu'une copie de la présente résolution soit transmise au ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation, à la Fédération québécoise des municipalités 
(FQM), à l'Union des municipalités du Québec (UMQ), au député du comté de 
Richelieu ainsi qu'à tous les chefs de partis du Québec. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  11 - VARIA 
 



  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Marie-Hélène Trudel: 
Patrimoine bâti 
Installation septique 
Festivités de la St-Jean-Baptiste 

108-06-24  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Patrick Godin propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Marie-Soleil Beauregard et adoptée à 
l’unanimité. 

La séance est levée à 20h35. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



 
  

 
  

  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le mardi 2 juillet 2024 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                        Julie L'Homme 
Patrick Godin                                         Sylvain Boisselle 
Jacques Desrosiers 
 
Est absent: 
Patrick Boisselle 

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

109-07-24  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 juin 2024 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
        6.1 - Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 395- 
                2023-02 modifiant le règlement numéro 395-2023 sur les permis et  
                certificats 
7 – Service des travaux publics 
        7.1 - Demande d'aide financière - Programme d'aide à la voirie locale -  
                Volets Redressement et Accélération – rang Saint-Yves 
        7.2 - Octroi d'un contrat pour l'abattage de trois arbres - chemin de la  
                Traverse 
8 – Service d’urbanisme 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles  
        9.1 - Fermeture du bureau municipal pour la période des vacances 
        9.2 - Opération Nez rouge Sorel-Tracy - 35e édition 
        9.3 - Club V.T.T. Vagabond du Bas-Richelieu - Demande d'autorisation 
        9.4 - Octroi d'un contrat pour les travaux électriques au parc du Carré  
                Royal 
        9.5 - Adoption du Rapport annuel sur la gestion de l'eau potable 2023 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
11 – Varia  
12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance 



 
  

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

110-07-24  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 juin 2024 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 3 juin 
2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

111-07-24  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 30 juin 
2024 au montant de 136 342,25$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 30 juin 2024 
au montant de 136 342,25$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de juin. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au Comité des 
Loisirs, fait un compte-rendu de la rencontre dont elle a participé. 

Madame la conseillère, Julie L'Homme, déléguée au comité du CDTC, fait 
rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 

 

 

 

 



  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 2 juillet 2024). 

  6 - LÉGISLATION 
 

  6.1 - Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 395-
2023-02 modifiant le règlement numéro 395-2023 sur les permis et 
certificats 

Le conseiller Sylvain Boisselle donne avis qu'à une prochaine séance du 
Conseil sera soumis, pour adoption, le règlement numéro 395-2023-02 
modifiant le règlement sur les permis et certificats numéro 395-2023.  

Le projet de règlement est déposé et présenté aux membres du Conseil séance 
tenante. 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

112-07-24  7.1 - Demande d'aide financière - Programme d'aide à la voirie locale - 
Volets Redressement et Accélération – rang Saint-Yves 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé a pris connaissance des 
modalités d’application des volets Redressement et Accélération du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 

Considérant que les interventions visées dans la demande d’aide financière 
concernent des routes locales de niveau 1 et/ou 2 et que, le cas échéant, celles 
visant le volet Redressement sont prévues à la planification quinquennale ou 
triennale du plan d’intervention ayant obtenu un avis favorable du ministère des 
Transports; 

Considérant que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce sont admissibles à une aide financière; 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé s’engage à obtenir le 
financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du projet, incluant la part 
du Ministère; 

Considérant que la chargée de projet de la municipalité, Mme Karine Lussier, 
représente cette dernière auprès du Ministère dans le cadre de ce dossier; 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé choisit d’établir la source de 
calcul de l’aide financière selon l’option suivante : 

• L’estimation détaillée du coût des travaux; 

Pour ces motifs,  
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et unanimement résolu et adopté 

Que le conseil de la municipalité de Saint-Aimé autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière pour les travaux admissibles, confirme son 
engagement à faire réaliser ces travaux selon les modalités d’application en 
vigueur, reconnaissant que, en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière 
sera résiliée, et certifie que Mme Karine Lussier, directrice générale et greffière-
trésorière est dûment autorisée à signer tout document ou entente à cet effet 
avec le ministre des Transports. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

 

 

 



113-07-24  7.2 - Octroi d'un contrat pour l'abattage de trois arbres - chemin de la 
Traverse 

Considérant que des travaux d’abattage sont nécessaires au chemin de la 
Traverse; 

Considérant la soumission de Services d’Arbres de La Sablonnière inc., numéro 
20240610-2 datée du 10 juin 2024; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

D’octroyer le contrat pour les travaux d'abattage au chemin de la Traverse à la 
compagnie Services d’Arbres de La Sablonnière inc. au montant de 3 200$ plus 
les taxes applicables. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-
32000-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

114-07-24  9.1 - Fermeture du bureau municipal pour la période des vacances 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le bureau municipal soit fermé du 22 juillet au 2 août 2024 inclusivement 
pour la période des vacances. Cette période de fermeture sera publiée dans le 
bulletin municipal, édition du mois de juillet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

115-07-24  9.2 - Opération Nez rouge Sorel-Tracy - 35e édition 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Godin 
Et résolu 

Que ce Conseil autorise un montant de 200 $ à Opération Nez rouge Sorel-
Tracy dans le cadre de son 35e anniversaire. Cette dépense affecte le poste 
budgétaire numéro 02-70194-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

116-07-24  9.3 - Club V.T.T. Vagabond du Bas-Richelieu - Demande d'autorisation 

Considérant la demande du Club V.T.T. Vagabond du Bas-Richelieu datée du 
10 juin 2024 visant le renouvellement du droit de passage pour ces routes: 

• traverser le rang Saint-Thomas entre les numéros civiques 170 et 200; 
• traverser le rang Thiersant (sud) entre les numéros civiques 564 et 

590; 
• traverser le rang Thiersant (nord) entre les numéros civiques 280 et 

320; 
• traverser le chemin du Pont (Saint-Marcel) 

Considérant que le Club V.T.T. Vagabond du Bas-Richelieu devra obtenir 
auprès du ministère des Transports et de la Mobilité durable les autorisations 
requises sur les routes sous sa juridiction; 

Considérant que le Club V.T.T Vagabond du Bas-Richelieu s'engage à installer 
la signalisation adéquate sur les sentiers; 

Considérant que le Club V.T.T Vagabond du Bas-Richelieu respecte la distance 
minimale de 100 mètres entre les sentiers et les habitations, règle établie par le 



ministère des Transports et de la Mobilité durable et de la Fédération 
Québécoise des Clubs Quads; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

D'autoriser le Club V.T.T. Vagabond du Bas-Richelieu à traverser les rangs 
sous la responsabilité de la municipalité aux endroits mentionnés dans la 
demande et d'y installer la signalisation requise. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et des conseillers présents 

117-07-24  9.4 - Octroi d'un contrat pour les travaux électriques au parc du Carré 
Royal 

Considérant que des travaux électriques sont nécessaires à la Halle du parc 
Carré Royal; 

Considérant que le parc appartient aux deux Municipalités; 

Considérant qu'une demande d'aide financière conjointe a été déposée et 
approuvée par la MRC de Pierre-De Saurel dans le cadre du Fond Régions et 
Ruralité (FRR) pour ce projet; 

Considérant que la Municipalité a demandé des prix à trois (3) entrepreneurs 
pour effectuer les travaux électriques; 

Considérant que la soumission présentée par Gimatech est la plus basse 
conforme; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

D'octroyer le contrat pour effectuer les travaux électriques à Gimatech au 
montant de 21 902,50$ plus les taxes applicables. Cette dépense affecte le 
poste budgétaire numéro 23-08002-000. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

118-07-24  9.5 - Adoption du Rapport annuel sur la gestion de l'eau potable 2023 

Considérant que la directrice générale a remis aux membres du conseil 
municipal une copie du Rapport annuel sur la gestion de l’eau potable 2023 
approuvé par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 

Considérant que les membres du conseil municipal ont pris connaissance du 
Rapport annuel sur la gestion de l’eau potable 2023; 

En conséquence 
Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que le conseil accepte le Rapport annuel sur la gestion de l’eau potable 2023. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

 

 



119-07-24  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Marie-Soleil Beauregard et adoptée à 
l’unanimité. 

La séance est levée à 20h13. 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 19 août 2024 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                        Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                    Sylvain Boisselle 
Jacques Desrosiers 
 
Est absent: 
Patrick Godin 

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

120-08-24  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 juillet 2024 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
        6.1 - Adoption du règlement numéro 395-2023-02 modifiant le règlement  
                numéro 395-2023 sur les permis et certificats 
        6.2 - Adoption du second projet de règlement numéro 393-2023-01  
                modifiant le règlement de zonage numéro 393-2023 
        6.3 - Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 405- 
                2024 relatif à la vidange des installations septiques 
7 – Service des travaux publics 
        7.1 - Octroi du contrat pour le remplacement d'un ponceau situé près du  
                162, rang Saint-Thomas 
        7.2 - Octroi du contrat pour le remplacement d'un ponceau situé près du  
                280, rang Saint-Thomas 
        7.3 - Demande d'aide financière - Programme d'aide à la voirie locale -  
                Volet Redressement - Sécurisation - Réfection du rang Saint-Yves 
        7.4 - Autorisation d'achat de panneaux de signalisation et de cônes  
                TRV7 
8 – Service d’urbanisme 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Résiliation de l'abonnement à Rezilio 
        9.2 - Renouvellement - Protocole d'entente intermunicipale relatif à la  
                fourniture de services de prévention avec la Ville de Sorel-Tracy 
        9.3 - Régie d'Aqueduc Richelieu-Centre - Demande de révision de la  
                méthode de calcul, répartition des pertes d'eau uniformisées 
        9.4 - Embauche d'un inspecteur municipal en voirie 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
11 – Varia  



12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance  

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

121-08-24  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 juillet 2024 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 2 juillet 
2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Une personne est présente à la séance, mais aucune question n'a été posée 
de sa part. 

  5 - ADMINISTRATION 
 

122-08-24  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 31 juillet 
2024 au montant de 135 472,57$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 31 juillet 2024 
au montant de 135 472,57$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de juillet. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

NIL 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 19 août 2024). 

 

 

  6 - LÉGISLATION 
 



123-08-24  6.1 - Adoption du règlement numéro 395-2023-02 modifiant le règlement 
numéro 395-2023 sur les permis et certificats 

Attendu que le conseil de la Municipalité de Saint-Aimé souhaite encadrer 
l’opération de chenils sur son territoire; 

Attendu que la Municipalité de Saint-Aimé a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son règlement sur les permis et 
certificats; 

Attendu qu’un avis de motion a été donné par Sylvain Boisselle à la séance du 
2 juillet 2024; 

En conséquence, il est proposé par Jacques Desrosiers, appuyé par Patrick 
Boisselle et résolu à l’unanimité qu’il soit fait et statué le présent règlement ainsi 
qu’il suit, à savoir : 

Article 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

Article 2 

Ajout de l’article 2.40 dans la section 5 « Chenil » 

En plus des renseignements et documents exigés à l’article 2.30 du présent 
règlement, la demande de certificat d’autorisation visant l’opération d’un chenil 
doit être accompagnée des renseignements et documents suivants : 

1. La fiche historique concernant les chiens; 
2. Un avis écrit indiquant le nom du propriétaire, l’emplacement et le but 

du chenil (élevage, hébergement, chien de traîneau, loisir…) ainsi 
qu’une projection du nombre de chiens pouvant être hébergés au 
cours de la prochaine année; 

3. Un croquis du plan d’implantation des bâtiments reliés au chenil; 
4. Les plans intérieurs et airs de jeux destinés à accueillir les animaux; 
5. Si requis, le plan du technologue concernant les installations 

septiques à mettre en place. 
6. Dans le cas d’un renouvellement, la fiche historique concernant les 

chiens qui ont séjourné dans le chenil au cours de l’année précédente. 

Dans tous les cas, le certificat d’autorisation doit être délivré à l’intérieur de 30 
jours de la date de réception de la demande. Le requérant doit refaire sa 
demande après 12 mois. 

Article 3 

Ajout de la ligne de référence « Opération d’un chenil » à la classe usage au 
tableau 2.40-A - Liste des travaux et ouvrages nécessitant ou non un permis ou 
un certificat d’autorisation de la façon suivante : 

Opération d’un chenil   X   

Article 4 

Renumérotation des points 2.40 à 2.51. 

Article 5 

Le présent règlement entre en vigueur suivant les dispositions de la loi. 
 

 
___________________________     _______________________________ 
Denis Benoît                                      Karine Lussier 
Maire                                                 Directrice générale et greffière-trésorière  

 

124-08-24  6.2 - Adoption du second projet de règlement numéro 393-2023-01 
modifiant le règlement de zonage numéro 393-2023 



Attendu que le conseil de la Municipalité de Saint-Aimé est au fait qu’un 
potentiel prolongement du Parc éolien Pierre-De Saurel pourrait s’implanter sur 
son territoire; 

Attendu que la Municipalité de Saint-Aimé a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son règlement de zonage; 

Attendu que la Municipalité désire encadrer l’implantation d’éoliennes 
commerciales sur son territoire; 

Attendu qu’un avis de motion a été donné par Sylvain Boisselle à la séance du 
3 juin 2024 et que le premier projet de règlement a été adopté à cette même 
séance; 

Attendu qu'une assemblée publique aux fins de consultation du projet de 
règlement a eu lieu le 2 juillet 2024 à 19h au Centre de services de Saint-Aimé 
afin d'expliquer le projet de règlement et qu'il n'a reçu aucun avis de personnes 
et organismes intéressés; 

En conséquence, il est proposé par Julie L'Homme, appuyée par Sylvain 
Boisselle et résolu à l’unanimité qu’il soit fait et statué le présent règlement ainsi 
qu’il suit, à savoir : 

Article 1 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

Article 2 

Les lignes de références « Zone boisée » « Cours d’eau » du Tableau 17.11-A 
– Normes minimales relatives aux éoliennes commerciales sont modifiées de 
la façon suivante : 

 
 Territoire, site ponctuel, élément bâti ou 
naturel 

 
Distance séparatrice (m) 

 
Zone Boisée 

 
20 

 
Cours d’eau 

 
20 

Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur suivant les dispositions de la loi. 
 
  
 
___________________________     _______________________________ 
Denis Benoît                                      Karine Lussier 
Maire                                                 Directrice générale et greffière-trésorière 

  6.3 - Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 405-
2024 relatif à la vidange des installations septiques 

Le conseiller Patrick Boisselle donne avis de motion qu'à une séance ultérieure 
du Conseil, sera soumis, pour adoption, le règlement numéro 405-2024 relatif 
à la vidange des installations septiques. 

Les élus confirment avoir reçu copie du présent projet de règlement et 
renoncent à sa lecture lors de son adoption. 

 

 

 

 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 



125-08-24  7.1 - Octroi du contrat pour le remplacement d'un ponceau situé près du 
162, rang Saint-Thomas 

Considérant que des travaux doivent être réalisés pour remplacer le ponceau 
situé à proximité du 162, rang Saint-Thomas; 

Considérant qu'une demande de prix a été demandée pour le remplacement de 
ce ponceau à trois (3) soumissionnaires; 

Considérant que la soumission de la compagnie "Excavation JD inc." datée du 
14 août 2024 au montant de 8 441,20$ plus les taxes applicables est la plus 
basse conforme; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que le Conseil octroie le contrat pour le remplacement du ponceau situé près 
du 162, rang Saint-Thomas à la compagnie "Excavation JD inc." au montant de 
8 441,20$ plus les taxes applicables. Cette dépense affecte le poste budgétaire 
numéro 23-04001-000. 

Que le Conseil octroie le contrat pour le pavage à "Asphalte Expert" selon 
l'option 1 de la soumission datée du 16 août 2024. Cette dépense affecte le 
poste budgétaire numéro 23-04001-000. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

126-08-24  7.2 - Octroi du contrat pour le remplacement d'un ponceau situé près du 
280, rang Saint-Thomas 

Considérant que des travaux doivent être réalisés pour remplacer le ponceau 
situé à proximité du 280, rang Saint-Thomas; 

Considérant qu'une demande de prix a été demandée pour le remplacement de 
ce ponceau à trois (3) soumissionnaires; 

Considérant que la soumission de la compagnie "Excavation JD inc." datée du 
14 août 2024 au montant de 9 926,85$ plus les taxes applicables est la plus 
basse conforme; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le Conseil octroie le contrat pour le remplacement du ponceau situé près 
du 280, rang Saint-Thomas à la compagnie "Excavation JD inc." au montant de 
9 926,85$ plus les taxes applicables. Que cette dépense soit prise à même 
l'excédent de fonctionnement non affecté. 

Que le Conseil octroie le contrat pour le pavage à "Asphalte Expert" selon 
l'option 1 de la soumission datée du 16 août 2024. Que cette dépense soit prise 
à même l'excédent de fonctionnement non affecté. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

 

 

 

127-08-24  7.3 - Demande d'aide financière - Programme d'aide à la voirie locale - 
Volet Redressement - Sécurisation - Réfection du rang Saint-Yves 

Attendu que le Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) vise à assister les 
municipalités dans la planification, l'amélioration et le maintien des 



infrastructures du réseau routier local et municipal dont elles ont la 
responsabilité; 

Attendu que les membres du conseil ont pris connaissance des modalités 
d'application du PAVL, notamment celles du volet concerné par la demande 
d'aide financière soumise dans le cadre de ce programme, et s'engagent à les 
respecter; 

Attendu que les interventions visées dans la demande d'aide financière 
concernent des routes sous l'autorité municipale et des travaux admissibles à 
l'aide financière; 

Attendu que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d'annonce sont admissibles à une aide financière; 

Attendu que le bénéficiaire d'une aide financière doit faire réaliser les travaux 
dans les douze mois suivant la lettre d'annonce et qu'il a pris connaissance des 
restrictions d'accès au programme prévues à la section 1.10 des modalités qui 
s'appliquent; 

Attendu que la Municipalité de Saint-Aimé choisit d'établir la source de calcul 
de l'aide financière selon l'option suivante: 

• l'estimation détaillée du coût des travaux 

Attendu que la chargée de projet de la Municipalité, Mme Karine Lussier, 
représente cette dernière auprès du Ministère dans le cadre de ce projet; 

Pour ces motifs, à la proposition de Sylvain Boisselle, appuyée par Marie-Soleil 
Beauregard, il est unanimement résolu et adopté que le conseil de Saint-Aimé 
autorise la présentation d'une demande d'aide financière, confirme son 
engagement à respecter les modalités d'application en vigueur, reconnaît qu'en 
cas de non-respect de celles-ci, l'aide financière sera résiliée, et certifie que 
madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière, est dûment 
autorisée à signer tout document ou entente à cet effet, y compris la convention 
d'aide financière, lorsqu'applicable, avec la ministre des Transports et de la 
Mobilité durable. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

128-08-24  7.4 - Autorisation d'achat de panneaux de signalisation et de cônes 
TRV7 

Considérant que la Municipalité a demandé des soumissions à deux (2) 
compagnies pour l'achat de panneaux de signalisation et de cônes TRV7; 

Considérant que la soumission de Signel datée du 14 août 2024 est la plus 
basse; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Que le Conseil de Saint-Aimé autorise l’achat de panneaux de signalisation et 
de cônes TRV7 auprès de la compagnie Signel au montant de 1730,40$ plus 
les taxes applicables. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-
35500-649. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 
  

 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

129-08-24  9.1 - Résiliation de l'abonnement à Rezilio 



Considérant que l'utilisation de la plateforme Rezilio au cours des cinq dernières 
années a été presque nulle; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

De mettre fin à l'abonnement à la plateforme Rezilio. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

130-08-24  9.2 - Renouvellement - Protocole d'entente intermunicipale relatif à la 
fourniture de services de prévention avec la Ville de Sorel-Tracy 

Considérant que le protocole d'entente intermunicipale relatif à la fourniture de 
services de prévention avec la Ville de Sorel-Tracy se termine le 31 décembre 
2024; 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé désire renouveler ladite entente; 

Considérant que le contenu de la prochaine entente demeure identique à 
l'exception des coûts pour les trois (3) prochaines années; 

Considérant qu'une augmentation de 3% est à prévoir pour les années 2025 et 
2026 et une augmentation de 3.35% pour l'année 2027; 

Considérant qu'il y a lieu pour le conseil d'autoriser la signature de l'entente à 
intervenir avec la Ville de Sorel-Tracy; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé autorise le maire ainsi que la 
directrice générale à signer, pour et au nom de la municipalité, le protocole 
d'entente intermunicipale relatif à la fourniture de services de prévention avec 
la Ville de Sorel-Tracy; 

Que ladite entente entre en vigueur le 1er janvier 2025 pour une durée de trois 
(3) ans et prend fin à l'échéance du terme, soit le 31 décembre 2027, sans tacite 
reconduction. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

131-08-24  9.3 - Régie d'Aqueduc Richelieu-Centre - Demande de révision de la 
méthode de calcul, répartition des pertes d'eau uniformisées 

Considérant la résolution numéro 122-08-2024 de la Municipalité de Saint-
Barnabé-Sud demandant une révision de la méthode de calcul pour la 
répartition des pertes d'eau uniformisées; 

Considérant la facture reçue de la Régie d'Aqueduc pour la répartition des 
pertes d'eau uniformisées; 

Considérant la complexité à comprendre le calcul utilisé par la Régie d'Aqueduc 
pour répartir les pertes d'eau; 

Considérant que les membres du conseil municipal souhaitent que soit revue la 
méthode de calcul visant la facturation de la répartition des pertes d'eau 
uniformisées; 

En conséquence, 
Il est unanimement résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé demande aux membres du 
conseil d'administration de la Régie d'Aqueduc Richelieu-Centre que la 



méthode de calcul pour la facturation de la répartition des pertes d'eau 
uniformisées soit revue en prévision de la facturation 2025; 

De demander l'appui des municipalités membres de la Régie d'Aqueduc 
Richelieu-Centre. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

132-08-24  9.4 - Embauche d'un inspecteur municipal en voirie 

Considérant la démission de monsieur Mathieu Desrosiers au poste 
d'inspecteur municipal en voirie; 

Considérant que le poste d'inspecteur municipal en voirie est vacant; 

Considérant que M. Patrice Chicoine a démontré un intérêt pour le poste 
d'inspecteur municipal en voirie; 

Considérant qu'un projet d'entente dans le but de déterminer les tâches, 
d'établir les conditions salariales ainsi que les autres avantages a été préparé 
et présenté au conseil municipal; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que les membres du Conseil retiennent les services de monsieur Patrice 
Chicoine au poste d'inspecteur municipal en voirie; 

Que monsieur Chicoine est assujetti à une période probatoire de six (6) mois à 
compter de la signature de ladite entente; 

Que monsieur le maire, Denis Benoît, est autorisé à signer, pour et au nom de 
la Municipalité de Saint-Aimé, la présente entente. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

M. Alain Gauthier: travaux d'asphaltage du rang Thiersant.  

 

133-08-24  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Jacques Desrosiers propose que la séance soit 
levée. 

La proposition est appuyée par Julie L'Homme et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 20h13. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 



  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le mardi 3 septembre 2024 à la salle du conseil, située au 398, 
montée Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                       Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                                        Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                   Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

134-09-24  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Sylvain Boisselle  

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 19 août 2024 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
        6.1 - Adoption du règlement numéro 405-2024 relatif à la vidange des  
                installations septiques 
7 – Service des travaux publics 
        7.1 - Déneigement de la borne d'incendie au coin de la Montée Sainte- 
                Victoire et du rang Thiersant 
        7.2 - Déneigement de la borne d'incendie au coin de la Montée Sainte- 
                Victoire et du rang Saint-Thomas 
        7.3 - Déneigement de la borne d'incendie près du 640, rang Thiersant 
        7.4 - Déneigement du 285, rue Bonsecours 
        7.5 - Déneigement du Centre de services 
8 – Service d’urbanisme 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Autorisation du 2e versement 2024 - Service de la Sûreté du  
                Québec 
        9.2 - ADMQ - Inscription au colloque de zone 2024 
        9.3 - Demande d'aide financière - Motos, Bières & Terroir 
        9.4 - Résolution concernant l'application du règlement numéro 405-2024 
                relatif à la vidange des installations septiques 
        9.5 - Avis d'intérêt - Participation à l'appel d'offres de la MRC pour la  
                vidange des fosses septiques des résidences isolées pour les  
                années 2025 à 2028 
        9.6 - Carte de crédit Visa Desjardins pour l'inspecteur municipal en voirie 
        9.7 - Adoption - Politique de prévention et de prise en charge du  
                harcèlement, de la violence et de l'incivilité au travail 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
11 – Varia  
12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance   



 
  

3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

135-09-24  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 19 août 2024 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 19 août 
2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

136-09-24  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 31 août 
2024 au montant de 98 012,04$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 31 août 2024 
au montant de 98 012,04$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois d'août. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

NIL 

  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 3 septembre 2024). 

 

 

 

 



  6 - LÉGISLATION 
 

137-09-24  6.1 - Adoption du règlement numéro 405-2024 relatif à la vidange des 
installations septiques 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 19 de la Loi sur les compétences municipales 
(c. C-47.1), toute municipalité peut adopter des règlements en matière 
d’environnement; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 25.1 de la Loi sur les compétences 
municipales, toute municipalité locale peut, aux frais du propriétaire de 
l’immeuble, installer, entretenir tout système de traitement des eaux usées 
d’une résidence isolée au sens du Règlement sur l’évacuation et le traitement 
des eaux usées des résidences isolées (c. Q-2, r. 22) ou le rendre conforme à 
ce règlement et procéder à la vidange des fosses septiques de tout autre 
immeuble; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 88 du Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées, il est du devoir de toute 
municipalité locale d’exécuter et de faire exécuter ce règlement; 

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 13 du Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées, une fosse 
septique qui est utilisée d’une façon saisonnière doit être vidangée au moins 
une (1) fois tous les quatre (4) ans; 

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 13 du Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées, une fosse 
septique qui est utilisée à longueur d’année doit être vidangée au moins une (1) 
fois tous les deux (2) ans; 

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’article 13 du Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées, dans le 
cas où une municipalité pourvoit à la vidange des fosses septiques, une fosse 
septique peut être vidangée soit conformément aux dispositions des premier et 
deuxième alinéas, soit selon le mesurage de l’écume et des boues, à savoir, 
lorsque l’épaisseur de la couche d’écume est égale ou supérieure à douze (12) 
cm ou que l’épaisseur de la couche de boues est égale ou supérieure à trente 
(30) cm; 

ATTENDU QUE ce règlement prévoit que toute fosse de rétention doit être 
vidangée au besoin pour prévenir tout débordement; 

ATTENDU QUE le conseil désire instaurer un programme de vidange 
périodique des fosses septiques présentes sur l’ensemble de son territoire; 

ATTENDU QUE les dispositions du présent règlement permettent de prévenir 
la pollution de la rivière, des cours d’eau, des sources d’alimentation en eau et 
de l’environnement en général et ainsi d’assurer un contrôle qualitatif sur les 
installations septiques de son territoire; 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné et qu’un projet du présent 
règlement a été présenté à la séance ordinaire du conseil du 19 août 2024, le 
tout conformément aux dispositions de l’article 445 du Code municipal du 
Québec (c. C-27.1); 

ATTENDU QU’une copie du projet de ce règlement a été remise aux membres 
du conseil au moins deux jours juridiques avant la tenue de la présente séance; 

ATTENDU QUE les membres du conseil déclarent avoir lu le projet du présent 
règlement et renoncent à sa lecture par la directrice générale et greffière-
trésorière; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé Marie-Soleil Beauregard, appuyée par 
Jacques Desrosiers et résolu à l'unanimité que le Règlement numéro 405-2024 
relatif à la vidange des installations septiques soit adopté et qu’il soit statué et 
décrété ce qui suit : 

 



ARTICLE 1 – PRÉAMBULE 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

ARTICLE 2 – DÉFINITIONS 

Pour les fins d’interprétation du présent règlement, les mots, termes ou 
expressions qui sont employés ont la signification suivante, à moins que le 
contexte ne leur donne un sens différent : 

« Aire de service » : case de stationnement ou emplacement dont la largeur, 
la pente, les rayons de courbure, les dégagements et la capacité de charge 
permettent à un véhicule de vidange de l’utiliser à cette fin; 

« Boues » : dépôts produits par la décantation des matières solides, écumes 
et liquides se trouvant à l’intérieur d’une fosse septique; 

« Cabinet d’aisances » : un cabinet conçu pour recevoir l’urine ou les fèces, 
ou les deux; 

« Conseil » : conseil de la Municipalité de Saint-Aimé; 

« Eaux ménagères » : eaux de cuisine, de salle de bain, de la buanderie et 
celles d’appareils autres qu’un cabinet d’aisances; 

« Eaux usées » : eaux provenant d’un cabinet d’aisances et eaux ménagères; 

« Eaux usées domestiques » : les eaux provenant de cabinet d’aisances 
combinées aux eaux ménagères; 

« Entrepreneur » : adjudicataire d’un contrat de vidange de fosses septiques 
attribué par la Municipalité, ses représentants, successeurs ou ayants droit 
ayant la responsabilité de l’exécution des travaux prévus audit contrat; 

« Fosse de rétention » : un réservoir étanche destiné à emmagasiner les eaux 
d’une toilette à faible débit ou les eaux ménagères avant leur vidange; 

« Fosse septique » : tout réservoir destiné à recevoir les eaux usées d’une 
résidence isolée, que ce réservoir soit conforme ou non aux normes prescrites 
par le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées; 

« Immeuble assujetti » : résidence isolée ou bâtiment autre qu’une résidence 
isolée qui rejette exclusivement des eaux usées domestiques, des eaux 
ménagères ou des eaux de cabinet d’aisances dont le débit total quotidien est 
d’au plus 3 240 litres assujetti au présent règlement; 

« Municipalité » : Municipalité de Saint-Aimé; 

« Obstruction » : tout matériel, matière, objet, construction ou autre élément 
qui recouvrent tout capuchon ou couvercle ou qui empêche ou gêne de quelque 
manière que ce soit l’ouverture sans difficulté de toute fosse septique, tels que 
terre, gravier, herbe, arbuste, ornement, mobilier, etc.; 

« Occupant » : toute personne qui jouit de l’usage d’une résidence isolée, soit 
à titre de propriétaire, de locataire, d’usufruitier, de possesseur ou autrement; 

« Période de vidange » : période durant laquelle l’entrepreneur vide toutes les 
fosses septiques de la Municipalité, soit du 15 mai au 30 octobre de chaque 
année; 

« Propriétaire » : toute personne physique ou morale identifiée comme 
propriétaire d’un immeuble au rôle d’évaluation en vigueur et sur lequel se 
trouve une résidence isolée assujettie au présent règlement; 

« Résidence isolée » : toute résidence isolée au sens du Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées, 



« Véhicule de vidange » : véhicule de service conçu pour effectuer la vidange 
des fosses septiques; 

« Vidange » : opération consistant à retirer d’une fosse septique son contenu, 
soit les liquides, les écumes et solides; 

« Voies d’accès » : voie de circulation carrossable (rue, route, chemin, etc.) 
dont la largeur, les pentes, les rayons de courbure, les dégagements et la 
capacité de charge permettent à un véhicule de vidange de circuler; 

ARTICLE 3 – OBJET 

Le présent règlement a pour objet d’établir les normes relatives au service de 
vidange, au transport, au traitement et à la disposition des boues de fosses 
septiques des résidences isolées situées sur le territoire de la Municipalité. 

ARTICLE 4 – PERSONNES ASSUJETTIES 

Le présent règlement s’applique à tout propriétaire ou occupant d’une résidence 
isolée située sur le territoire de la Municipalité. 

Le présent règlement s’applique également à tout propriétaire ou occupant d’un 
bâtiment autre qu’une résidence isolée qui rejette exclusivement des eaux 
usées domestiques, des eaux ménagères ou des eaux de cabinet d’aisances 
dont le débit total quotidien est d’au plus 3 240 litres situé sur le territoire de la 
Municipalité. 

ARTICLE 5 – IMMEUBLES VISÉS 

Toutes résidences isolées munies d’une fosse septique sont visées par le 
présent règlement et doivent être vidangées en conformité avec le présent 
règlement. 

Tous bâtiments autre qu’une résidence isolée qui rejettent exclusivement des 
eaux usées domestiques, des eaux ménagères ou des eaux de cabinet 
d’aisances dont le débit total quotidien est d’au plus 3 240 litres sont visés par 
le présent règlement et doivent être vidangés en conformité avec le présent 
règlement. 

Les résidences abandonnées ou celles qui ne disposent pas d’une voie d’accès 
suffisante et adéquate pour s’y rendre, selon l’avis de la Municipalité, ne sont 
pas visées par le présent règlement. 

ARTICLE 6 – OBLIGATION DE VIDANGE 

Toute fosse septique desservant une résidence isolée assujettie au présent 
règlement, occupée de façon permanente ou à raison de 180 jours ou plus par 
année, doit être vidangée au moins une (1) fois tous les deux (2) ans par 
l’entrepreneur désigné par la Municipalité, selon la période de vidange établie 
par la Municipalité. 

Toute fosse septique desservant une résidence isolée assujettie au présent 
règlement, occupée de façon saisonnière ou à raison de moins de 180 jours par 
année, doit être vidangée au moins une (1) fois tous les quatre (4) ans par 
l’entrepreneur désigné par la Municipalité, selon la période de vidange établie 
par la Municipalité. 

Toute fosse septique desservant un bâtiment autre qu’une résidence isolée qui 
rejette exclusivement des eaux usées domestiques, des eaux ménagères ou 
des eaux de cabinet d’aisances dont le débit total quotidien est d’au plus 3 240 
litres doit être vidangée au moins une (1) fois tous les deux (2) ans par 
l’entrepreneur désigné par la Municipalité, selon la période de vidange établie 
par la Municipalité. 

6.2 Installation à vidange périodique 

a) Fosse de rétention 

Toute fosse de rétention doit être vidangée selon les critères de l’article 6 du 
présent règlement. 



b) Fosse septique pour les eaux ménagères 

Toute fosse septique destinée à recevoir spécifiquement les eaux ménagères 
dans une installation à vidange périodique doit être vidangée selon les critères 
de l’article 6 du présent règlement; 

6.3 Installation septique autonome normée NQ 3680-910 (ex : Hydro-
Kinetic, Biofiltre Waterloo, etc.) 

Les systèmes d’épuration autonomes normés NQ 3680-910 doivent être 
vidangés selon les recommandations du guide d’entretien du fabricant. 

À l’occasion des entretiens annuels, le technicien qualifié accrédité par le 
fabricant doit mesurer l’écume et/ou les boues selon les modalités du guide 
d’entretien du fabricant. Le technicien doit clairement identifier le compartiment 
à vidanger. 

Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble assujetti doit communiquer avec 
l’inspecteur en bâtiment de la Municipalité et/ou avec l’entrepreneur désigné 
par la Municipalité afin de fixer la date et l’heure de la vidange 

Les frais de vidange seront facturés par l’entrepreneur à la Municipalité pour la 
vidange seulement, incluant les frais de gallons supplémentaires ou de métrage 
du tuyau. Les frais d’urgence ou les frais reliés à l’hiver et/ou au dégel seront 
directement facturés à l’occupant ou au propriétaire de l’immeuble assujetti par 
l’entrepreneur. 

L’entrepreneur doit remettre une fiche d’exécution à la Municipalité dans les 
trente (30) jours suivant la vidange. 

ARTICLE 7 – AVIS DE VIDANGE 

La Municipalité ou l’entrepreneur transmet un avis au propriétaire ou à 
l’occupant d’un immeuble assujetti au service de vidange des fosses septiques, 
au moins quinze (15) jours à l’avance, l’informant de la période au cours de 
laquelle sera effectuée la vidange de sa ou ses fosse(s) septique(s). 

La période de vidange débute le 15 mai et se termine le 30 octobre de chaque 
année. 

Nonobstant ce qui précède, la période de vidange prend fin dès que la vidange 
a été complétée par l’entrepreneur. 

L’avis de vidange informe également le propriétaire ou l’occupant des 
obligations et responsabilités énoncées à l’article 8 du présent règlement. 

ARTICLE 8 – BON DE VIDANGE 

Pour chaque vidange ou tentative de vidange effectuée par l’entrepreneur, dans 
le cadre du service de vidange prévu par le présent règlement, celui-ci remplit 
un bon de vidange et en laisse une copie à l’attention du propriétaire ou de 
l’occupant d’un immeuble assujetti. 

ARTICLE 9 – OBLIGATIONS ET RESPONSABILITÉS DU PROPRIÉTAIRE 
OU DE L’OCCUPANT 

Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble assujetti qui refuse, omet et/ou 
néglige de respecter les obligations et responsabilités lui incombant en vertu de 
la présente disposition constitue une infraction au présent règlement. Dans ce 
cas, le propriétaire ou l’occupant est tenu de faire vidanger lui-même sa ou ses 
fosse(s) septique(s), à ses frais, sans être exclu ou exempté du paiement de la 
compensation prévue pour le service de vidange. 

9.1 BON ÉTAT DE LA FOSSE SEPTIQUE 

Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble assujetti doit maintenir, en tout 
temps, toute fosse septique en bon état, notamment de manière à éviter les 
risques de bris ou d’accident lors des opérations de vidange; 

 



 

9.2 ACCÈS 

Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble assujetti doit s’assurer de disposer 
d’une voie d’accès et d’une aire de service conformes aux normes prévues aux 
définitions du présent règlement. 

Le propriétaire ou l’occupant doit maintenir, en tout temps pendant la période 
de vidange, la voie d’accès, l’aire de service et le terrain donnant accès à toute 
fosse septique en bon état, nettoyés, libres et dégagés. 

Le propriétaire ou l’occupant doit maintenir, en tout temps pendant la période 
de vidange, l’aire de service destinée à recevoir le véhicule de l’entrepreneur à 
une distance inférieure ou égale à quarante (40) mètres de toute ouverture de 
toute fosse septique et d’une largeur minimale de quatre point deux (4.2) 
mètres. Une voie d’accès peut servir d’aire de service dans la mesure où elle 
rencontre les normes de largeur, de dégagement et de localisation 
susmentionnées. 

Le propriétaire ou l’occupant doit permettre à l’entrepreneur chargé de la 
vidange d’accéder à toute fosse septique, de la vidanger et ne de pas nuire à 
son travail de quelque manière que ce soit. 

9.3 OBSTRUCTION 

Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble assujetti doit maintenir, en tout 
temps pendant la période de vidange, tout capuchon, couvercle ou autre 
élément fermant l’ouverture de toute fosse septique dégagé de toute 
obstruction, en excavant la terre au besoin, de façon à laisser un espace libre 
de quinze (15) centimètres tout autour de ce capuchon, couvercle ou autre 
élément, et en enlevant les vices, boulons et autres attaches qui retiennent 
l’ouverture. 

Le propriétaire et l’occupant doit prendre tous les moyens nécessaires pour 
prévenir des dommages qui pourraient résulter d’une circulation à proximité de 
toute fosse septique. 

9.4 IDENTIFICATION 

Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble assujetti doit identifier clairement 
la localisation des ouvertures de toute fosse septique de manière à permettre 
facilement et rapidement son repérage. 

9.5 DEVOIR D’INFORMATION 

Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble assujetti doit informer la 
Municipalité ou l’entrepreneur de toute installation septique et/ou aire de service 
exigeant une technique ou un traitement particulier lors de l’opération de 
vidange. 

Le propriétaire ou l’occupant doit être présent lors de la vidange, le cas échéant. 

9.6 PÉNALITÉS 

Si la fosse septique d’un immeuble assujetti requiert un ou des déplacement(s) 
supplémentaire(s) de l’entrepreneur de la Municipalité en raison d’un 
manquement aux articles 9.1 à 9.4, le propriétaire ou l’occupant doit en assumer 
tous les frais y afférents. 

ARTICLE 10 – MATIÈRES NON PERMISES 

Lorsque l’entrepreneur constate qu’une fosse septique d’un immeuble assujetti 
contient des matières non permises, telles que des matières combustibles, 
chimiques, métalliques, toxiques, explosives, corrosives, radioactives, 
dangereuses ou autres que des boues de fosse septique, il peut refuser ou 
cesser de fournir le service de vidange. 

Sont considérés comme matières non permises les lingettes jetables, 
notamment les lingettes humides, et les papiers autre qu’hygiénique. 



Si la fosse septique d’un immeuble assujetti requiert un ou des déplacement(s) 
supplémentaire(s) de l’entrepreneur de la Municipalité et/ou une ou des 
vidange(s) supplémentaire(s) en raison des matières non permises, le 
propriétaire ou l’occupant doit en assumer tous les frais y afférents. 

La présente disposition n’exempte pas le propriétaire ou l’occupant de 
l’obligation de permettre la vidange de sa ou ses fosse(s) septique(s) au 
moment prévu par le présent règlement ni de payer la compensation applicable. 

Le propriétaire ou l’occupant est tenu de faire vidanger lui-même la fosse 
septique, de faire décontaminer les eaux usées avant d’en disposer 
conformément à la Loi sur la qualité de l’environnement et d’assumer tous les 
coûts reliés à ces opérations, et ce, dans les dix (10) jours suivant la réception 
d’un avis à cette fin, le tout sans être exclu ou exempté du paiement de la 
compensation prévue pour le service de vidange. 

ARTICLE 11 – VIDANGE PAR UN TIERS OU HORS PÉRIODE 

Si la fosse septique d’un immeuble assujetti requiert une ou des vidange(s) 
supplémentaire(s) au cours de l’intervalle de temps s’écoulant entre deux (2) 
vidanges prévues au présent règlement, le propriétaire ou l’occupant doit la 
faire vidanger par l’entrepreneur de son choix, à ses frais. 

Une telle vidange n’exempte pas le propriétaire ou l’occupant de l’obligation de 
permettre la vidange de sa ou ses fosse(s) septique(s) au moment prévu par le 
présent règlement ni de payer la compensation applicable. 

Il en est de même de toute vidange effectuée en dehors de la période de 
vidange et/ou en urgence à la demande du propriétaire ou de l’occupant 
pendant la période de vidange. 

ARTICLE 12 – COMPENSATION 

Pour pourvoir au paiement des dépenses relatives au service de vidange, au 
transport, au traitement et à la disposition des boues de fosses septiques des 
immeubles assujettis mis en place en vertu du présent règlement, une 
compensation annuelle est imposée et exigée sur chaque immeuble assujetti, 
laquelle est fixée dans le règlement de taxation annuelle. 

ARTICLE 13 – APPLICATION DU RÈGLEMENT 

L’application du présent règlement est confiée à l’inspecteur en bâtiment de la 
Municipalité. 

L’inspecteur en bâtiment est autorisé à accéder, à visiter et à examiner tout 
immeuble assujetti, à toute heure raisonnable, pour vérifier la conformité au 
présent règlement. 

Il est interdit d’empêcher l’inspecteur en bâtiment d’accéder, de visiter et/ou 
d’examiner un immeuble assujetti ou de nuire à son travail. 

L’inspecteur en bâtiment est également autorisé à délivrer des constats 
d’infraction pour et au nom de la Municipalité pour toute infraction au présent 
règlement. 

ARTICLE 14 – INFRACTIONS ET AMENDES 

Toute personne physique qui contrevient à une ou des disposition(s) du présent 
règlement commet une infraction et est passible, en plus des frais, d’une 
amende minimale de 500$ et d’une amende maximale de 2000$ dans le cadre 
d’une première infraction. 

Toute personne morale qui contrevient à une ou des disposition(s) du présent 
règlement commet une infraction et est passible, en plus des frais, d’une 
amende minimale de 800$ et d’une amende maximale de 3000$ dans le cadre 
d’une première infraction. 

Dans le cas d’une récidive, les montants ci-dessus mentionnés sont doublés. 



Toute infraction continue à l’une ou l’autre des dispositions de ce règlement 
constitue, chaque jour, une infraction séparée et distincte. 

La Municipalité peut, aux fins de faire respecter les dispositions de ce 
règlement, exercer cumulativement ou alternativement, avec ceux prévus à ce 
règlement, tout autre recours approprié de nature civile ou pénale. 

ARTICLE 15 – LOIS ET RÈGLEMENTS 

Aucun article du présent règlement ne peut avoir pour effet de soustraire les 
personnes assujetties à l’application de toute loi ou tout règlement, fédéral, 
provincial ou municipal. 

Le fait que le propriétaire ou de l’occupant d’un immeuble assujetti bénéficie du 
service de vidange de fosse septique mis en place en vertu du présent 
règlement n’a pas pour effet de lui conférer quelque droit que ce soit ni de le 
soustraire à quelconque loi ou règlement applicable, notamment la Loi sur la 
qualité de l’environnement et le Règlement sur le traitement et l’évacuation des 
eaux usées des résidences isolées. Il demeure de sa responsabilité de veiller 
au respect de toute loi et tout règlement applicable à cet égard. 

ARTICLE 16 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
______________________        _______________________________ 
Denis Benoît                               Karine Lussier 
Maire                                           Directrice générale et greffière-trésorière 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

138-09-24  7.1 - Déneigement de la borne d'incendie au coin de la Montée Sainte-
Victoire et du rang Thiersant 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 

De retenir les services de Ferme Michel Desrosiers inc. pour la saison hivernale 
2024-2025 selon un tarif de 30$ après chaque bordée de neige importante, afin 
de déneiger la borne d'incendie située à la jonction de la Montée Sainte-Victoire 
et du rang Thiersant. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro  
02-22000-443. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

139-09-24  7.2 - Déneigement de la borne d'incendie au coin de la Montée Sainte-
Victoire et du rang Saint-Thomas 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

De retenir les services de Ferme G. Forcier et fils inc. pour la saison hivernale 
2024-2025 selon un tarif de 30$ après chaque bordée de neige importante, afin 
de déneiger la borne d'incendie située à la jonction de la Montée Sainte-Victoire 
et du rang Saint-Thomas. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 
02-22000-443. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

140-09-24  7.3 - Déneigement de la borne d'incendie près du 640, rang Thiersant 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

De retenir les services de Ferme André Lavallée inc. pour la saison hivernale 
2024-2025 selon un tarif de 30$ après chaque bordée de neige importante, afin 



de déneiger la borne d'incendie située près du 640, rang Thiersant. Cette 
dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-22000-443. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

141-09-24  7.4 - Déneigement du 285, rue Bonsecours 

Considérant que le contrat pour le déneigement du 285, rue Bonsecours est 
terminé; 

Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé a demandé des prix à trois (3) 
entrepreneurs pour le déneigement du 285, rue Bonsecours; 

Considérant que deux (2) soumissions ont été reçues; 

Considérant que la soumission de "O.G. Villiard" est la plus basse soumission 
conforme; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que le conseil octroi le contrat pour le déneigement du 285, rue Bonsecours à 
"O.G. Villiard" pour un montant de 1 158.66$ plus les taxes applicables selon 
un terme de trois (3) ans, soit pour les saisons hivernales 2024-2027. Cette 
dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-70120-443. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

142-09-24  7.5 - Déneigement du Centre de services 

Considérant que le contrat pour le déneigement du Centre de services est 
terminé; 

Considérant que la Municipalité de Saint-Aimé a demandé des prix à deux (2) 
entrepreneurs pour le déneigement du Centre de services; 

Considérant qu'une (1) soumission a été reçue et qu'elle est conforme; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le conseil octroi le contrat pour le déneigement du Centre de services à 
"O.G. Villiard" pour un montant de 5 958,23$ plus les taxes applicables selon 
un terme de trois (3) ans, soit pour les saisons hivernales 2024-2027. Cette 
dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-33100-443. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

143-09-24  9.1 - Autorisation du 2e versement 2024 - Service de la Sûreté du Québec 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

D'autoriser le paiement du 2e versement pour les services de la Sûreté du 
Québec au montant de 66 491$. Cette dépense affecte le poste budgétaire 
numéro 02-21000-441. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



 

 

144-09-24  9.2 - ADMQ - Inscription au colloque de zone 2024 

Considérant que l'Association des Directeurs municipaux du Québec (ADMQ) 
tiendra son colloque annuel de la zone Montérégie-Est à Saint-Hyacinthe, le  
19 septembre 2024 et que la directrice générale est intéressée d'y participer; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

D'autoriser la directrice générale à participer au colloque de la zone Montérégie 
Est qui aura lieu le 19 septembre 2024 à Saint-Hyacinthe; 

D'autoriser le paiement des frais d'inscription au montant de 250$ et d'autoriser 
le remboursement des frais de déplacement encourus. Cette dépense affecte 
le poste budgétaire 02-13000-454. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

145-09-24  9.3 - Demande d'aide financière - Motos, Bières & Terroir 

Considérant la demande d'aide financière du comité organisateur de Motos, 
Bières & Terroir reçue le 4 août 2024; 

Considérant que la demande consiste à ce que la Municipalité de Saint-Aimé 
assume un tiers (1/3) de la facture d'assurance responsabilité, en collaboration 
avec la Municipalité de Massueville et le Comité organisateur; 

Considérant que le Conseil a procédé à l'analyse de cette demande d'aide 
financière; 

En conséquence, 
Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé accepte de payer le tiers (1/3) 
de la facture d'assurance, soit un montant de 192$. Cette dépense affecte le 
poste budgétaire numéro 02-13000-690. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

146-09-24  9.4 - Résolution concernant l'application du règlement numéro 405-2024 
relatif à la vidange des installations septiques 

Attendu qu’en vertu de l’article 165 du Code municipal du Québec (c. C-27.1), 
toute municipalité peut nommer des officiers pour assurer l’application de ses 
règlements; 

Attendu qu’en vertu de l’article 492 du Code municipal du Québec, toute 
municipalité locale peut faire des règlements pour autoriser ses officiers à visiter 
et à examiner, entre 7 heures et 19 heures, toute propriété mobilière et 
immobilière, ainsi que l’intérieur et l’extérieur de toute maison, bâtiment ou 
édifice quelconque; 

Attendu que la Municipalité de Saint-Aimé est en charge de l’application du 
Règlement numéro 405-2024 relatif à la vidange des installations septiques; 

Attendu qu'il y a lieu de nommer les officiers municipaux autorisés à appliquer 
le Règlement numéro 405-2024 relatif à la vidange des installations septiques; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 
Et adopté  



De nommer l’inspecteur en bâtiment à titre d’inspecteur municipal et officier 
autorisé pour l’application des règlements municipaux; 

De nommer la directrice générale, en cas d’absence de l’inspecteur en 
bâtiment, à titre d’inspectrice municipale et d’officière autorisée pour 
l’application des règlements municipaux; 

Que les officiers autorisés ci-dessus mentionnés sont responsables de veiller à 
l’application des règlements municipaux, d’effectuer les visites d’inspection des 
immeubles et de donner tout constat d’infraction en vertu de ces règlements. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

147-09-24  9.5 - Avis d'intérêt - Participation à l'appel d'offres de la MRC pour la 
vidange des fosses septiques des résidences isolées pour les 
années 2025 à 2028 

Considérant que la MRC de Pierre-De Saurel a compétence à l’égard de 
l’ensemble des municipalités de son territoire pour tout le domaine de la gestion 
des matières résiduelles (réf. règlement 198-09 de la MRC); 

Considérant que la MRC souhaite procéder à un appel d’offres régional pour la 
vidange, le transport et la valorisation des boues de fosses septiques des 
résidences isolées situées sur son territoire pour les années 2025 à 2028, 
conformément à l’application du Règlement Q-2, r.22 portant sur l’évacuation 
des eaux usées des résidences isolées; 

Considérant que la MRC interpelle les municipalités de son territoire pour 
connaître leur intérêt à participer au lancement de cet appel d’offres; 

Considérant que la proposition de la MRC a pour objectifs de favoriser 
l’harmonisation du processus d’appel d’offres et d’obtenir un service en 
commun à un prix abordable pour les municipalités; 

Considérant que les municipalités intéressées à s’associer à cet appel d’offres 
doivent faire connaître leur intérêt à la MRC; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que le Conseil de la Municipalité de Saint-Aimé : 

• confirme son intérêt à s’associer à l’appel d’offres régional pour la 
vidange des fosses septiques; 

• autorise la MRC de Pierre-De Saurel à agir à titre de mandataire de 
cet appel d’offres. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

148-09-24  9.6 - Carte de crédit Visa Desjardins pour l'inspecteur municipal en voirie 

Considérant l'embauche de monsieur Patrice Chicoine à titre d'inspecteur 
municipal en voirie, une nouvelle carte de crédit Visa Desjardins devra être 
émise; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

Que la Municipalité autorise l'émission d'une nouvelle carte de crédit Visa 
Desjardins au nom de monsieur Patrice Chicoine avec une limite de crédit de 
1000$; 

Que la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à signer la 
demande, pour et au nom de la Municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 



  9.7 - Adoption - Politique de prévention et de prise en charge du 
harcèlement, de la violence et de l'incivilité au travail 

Sujet reporté à une séance ultérieure.  

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

149-09-24  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Patrick Godin propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Sylvain Boisselle et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 20h46. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 7 octobre 2024 à la salle du conseil, située au 398, montée 
Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                        Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                    Sylvain Boisselle 
Jacques Desrosiers 
 
Est absent: Patrick Godin 

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

150-10-24  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Sylvain Boisselle  

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 septembre  
                2024 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 - Législation 
        6.1 - Adoption du règlement numéro 393-2023-01 modifiant le règlement  
                de zonage numéro 393-2023 
7 – Service des travaux publics 
        7.1 - Programme d'aide à la voirie locale - Sous-volet - Projets  
                particuliers d'amélioration par circonscription électorale - 2024 -  
                Reddition de comptes 
        7.2 - Programme d'aide à la voirie locale - Sous-volet - Projets  
                particuliers d'amélioration d'envergure ou supramunicipaux - 2024 -  
                Reddition de comptes 
        7.3 - Lecture des compteurs d'eau 
        7.4 - Fermeture du chemin de la Traverse - période de dégel 
        7.5 - Conversion de deux luminaires de rue au DEL 
8 – Service d’urbanisme 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Adoption du budget 2025 de la R.A.R.C 
        9.2 - Adoption du budget 2025 de la RIPI Louis-Aimé-Massue 
        9.3 - Services professionnels de Cain Lamarre, conseillers juridiques inc.  
                - 2025 
        9.4 - Adoption - Politique de prévention et de prise en charge du  
                harcèlement, de la violence et de l'incivilité au travail 
        9.5 - Souscription à une couverture d'assurance cyberrisques 
        9.6 - Appui à la Grande semaine des tout-petits 
        9.7 - Ratifier l'achat de vestes et affiches - Plan de sécurité civile 
        9.8 - Autorisation de signature du protocole d'entente de collaboration  
                pour soutenir les ménages dans les situations de sinistre 



        9.9 - Approbation du rapport des coûts pour le démantèlement du Chalet 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues  
11 – Varia  
12 – Période de questions  
13 – Levée de la séance 

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

151-10-24  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 septembre 
2024 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le  
3 septembre 2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du 
Québec, la directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

152-10-24  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au  
30 septembre 2024 au montant de 152 265,52$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 30 septembre 
2024 au montant de 152 265,52$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de septembre. 

Le conseiller Patrick Godin se joint à la réunion à 19h34. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Monsieur le conseiller Patrick Godin, délégué à la bibliothèque de Saint-
Aimé/Massueville, fait un compte-rendu de la rencontre dont il a participé. 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 



  5.4 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 7 octobre 2024). 

  6 - LÉGISLATION 
 

153-10-24  6.1 - Adoption du règlement numéro 393-2023-01 modifiant le règlement 
de zonage numéro 393-2023 

Attendu que le conseil de la Municipalité de Saint-Aimé est au fait qu’un 
potentiel prolongement du Parc éolien Pierre-De Saurel pourrait s’implanter sur 
son territoire; 

Attendu que la Municipalité de Saint-Aimé a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son règlement de zonage; 

Attendu que la Municipalité désire encadrer l’implantation d’éoliennes 
commerciales sur son territoire; 

Attendu qu’un avis de motion a été donné par Sylvain Boisselle à la séance du 
3 juin 2024 et que le premier projet de règlement a été adopté à cette même 
séance; 

Attendu qu'une assemblée publique aux fins de consultation du projet de 
règlement a eu lieu le 2 juillet 2024 à 19h au Centre de services de Saint-Aimé 
afin d'expliquer le projet de règlement et qu'il n'a reçu aucun avis de personnes 
et organismes intéressés; 

Attendu qu'aucune demande valide pour la participation à un référendum n'a 
été reçue par la Municipalité; 

En conséquence, il est proposé par Julie L'Homme, appuyée par Patrick Godin 
et résolu à l’unanimité qu’il soit fait et statué le présent règlement ainsi qu’il suit, 
à savoir : 

Article 1 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Article 2 

Les lignes de références « Zone boisée » « Cours d’eau » du Tableau 17.11-A 
– Normes minimales relatives aux éoliennes commerciales sont modifiées de 
la façon suivante : 

 
Territoire, site ponctuel, élément bâti ou naturel 

 
Distance séparatrice (m) 

 
Zone Boisée 

 
20 

 
Cours d’eau 

 
20 

Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur suivant les dispositions de la loi. 
 
  
 
___________________________         _______________________________ 
Denis Benoît                                          Karine Lussier 
Maire                                                     Directrice générale et greffière- 
                                                              trésorière 

 

 

 

 



  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

154-10-24  7.1 - Programme d'aide à la voirie locale - Sous-volet - Projets 
particuliers d'amélioration par circonscription électorale - 2024 - 
Reddition de comptes 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé a pris connaissance des 
modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 

Considérant que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a 
été octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 

Considérant que les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 
laquelle le ministre les a autorisés; 

Considérant que les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL; 

Considérant que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 

Considérant que la transmission de la reddition de comptes des projets a été 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre 
2024 de l’année civile au cours de laquelle le ministre les a autorisés; 

Considérant que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le ministre, 
de la reddition de comptes relative au projet; 

Considérant que, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait 
un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a 
approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît 
à la lettre d’annonce; 

Considérant que les autres sources de financement des travaux ont été 
déclarées; 

Pour ces motifs, sur la proposition de Sylvain Boisselle, appuyée par Patrick 
Boisselle, il est unanimement résolu et adopté que le conseil de la municipalité 
de Saint-Aimé approuve les dépenses d’un montant de 23 956,10$ relatives 
aux travaux d’amélioration et aux frais inhérents admissibles mentionnés au 
formulaire V-0321 dans le dossier NRA24436-53015 (16) - 20240410-032, pour 
un montant subventionné de 10 000$, conformément aux exigences du 
ministère des Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas de non-respect de 
celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

155-10-24  7.2 - Programme d'aide à la voirie locale - Sous-volet - Projets 
particuliers d'amélioration d'envergure ou supramunicipaux - 2024 
- Reddition de comptes 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé a pris connaissance des 
modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 

Considérant que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a 
été octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 

Considérant que la réalisation des travaux doit être terminée au plus tard à la 
fin de la troisième année civile à compter de la date de la lettre d’annonce du 
ministre; 

Considérant que les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au 
PAVL; 

Considérant que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 

Considérant que la transmission de la reddition de comptes des projets doit être 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre à 



compter de la troisième année civile de la date de la lettre d’annonce du 
ministre; 

Considérant que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le ministre, 
de la reddition de comptes relative au projet; 

Considérant que, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait 
un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a 
approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît 
à la lettre d’annonce; 

Considérant que l’aide financière est allouée sur une période de trois années 
civiles, à compter de la date de la lettre d’annonce du ministre; 

Considérant que l’aide financière est répartie en trois versements annuels 
correspondant au total des pièces justificatives reçues jusqu’à concurrence de: 

1) 40 % de l’aide financière accordée, pour le premier versement; 

2) 80 % de l’aide financière accordée moins le premier versement, pour le 
deuxième versement; 

3) 100 % de l’aide financière accordée moins les deux premiers versements, 
pour le troisième versement; 

Considérant que les travaux effectués après le troisième anniversaire de la 
lettre d’annonce ne sont pas admissibles; 

Considérant que les autres sources de financement des travaux ont été 
déclarées; 

Pour ces motifs, sur la proposition de Jacques Desrosiers, appuyée par Marie-
Soleil Beauregard, il est unanimement résolu et adopté que le conseil de la 
municipalité de Saint-Aimé approuve les dépenses d’un montant de 23 956,10$ 
relatives aux travaux d’amélioration réalisés et aux frais inhérents admissibles 
mentionnés au formulaire V-0321 dans le dossier TLP36436 - 53015 (16) - 
20240410-032, pour un montant subventionné de 4 666$, conformément aux 
exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas de 
non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

156-10-24  7.3 - Lecture des compteurs d'eau 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que l’inspecteur municipal effectue la lecture des compteurs d’eau sur le 
territoire de la municipalité de Saint-Aimé au cours de la semaine du 
4 novembre, soit du 4 au 8 novembre 2024. Un avis sera publié dans le Bulletin 
municipal, édition du mois d’octobre. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

157-10-24  7.4 - Fermeture du chemin de la Traverse - période de dégel 

Considérant que la Municipalité désire préserver l'état actuel du chemin de la 
Traverse; 

Considérant qu'il y a lieu d'installer des jerseys de béton à l'entrée du chemin 
de la Traverse et de demander à la municipalité de Saint-Marcel-de-Richelieu 
de fermer la Route du Bas du 2, et ce, durant la période de dégel; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Jacques Desrosiers  
Et résolu 



De procéder à la fermeture du chemin de la Traverse, et ce, dès le début de la 
période de dégel et de demander à la municipalité de Saint-Marcel-de-Richelieu 
de fermer la Route du Bas du 2, et ce, durant la période de dégel. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

158-10-24  7.5 - Conversion de deux luminaires de rue au DEL 

Considérant que les luminaires de rue de chaque côté du cimetière sont les 
seuls qui ne sont pas convertis au DEL et qu'il y en a un des deux qui est 
défectueux; 

Considérant qu'il y a lieu de les remplacer par un éclairage au DEL; 

Considérant que l'éclairage au DEL permet une économie d'énergie et surtout 
d'accroître la sécurité des usagers de la route; 

Considérant la soumission de Gimatech Électrique inc. datée du 7 octobre 2024 
au montant de 1 621$ plus les taxes applicables; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

De mandater Gimatech Électrique inc. afin d'effectuer le remplacement des 
deux (2) luminaires au coût de 1 621$ plus les taxes applicables. Cette dépense 
affecte le poste budgétaire numéro 02-34000-521. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

159-10-24  9.1 - Adoption du budget 2025 de la R.A.R.C 

Considérant que selon l'article 603 du Code municipal du Québec, le budget 
d'une régie doit être adopté par au moins les deux tiers des municipalités dont 
le territoire est soumis à sa juridiction; 

Considérant qu'une copie des prévisions budgétaires 2025 de la Régie 
d'Aqueduc Richelieu Centre a été remise aux membres du Conseil municipal; 

Considérant que le budget a été adopté par les directeurs de la Régie 
d'Aqueduc Richelieu Centre le 19 septembre 2024; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que la municipalité de Saint-Aimé adopte le budget 2025 de la Régie 
d’Aqueduc Richelieu Centre au montant de 1 805 915$. La quote-part de la 
municipalité pour l’année 2025 est de 37 347$, l'ajustement du prix de l'eau 
2023 est de 3 574$ et le coût pour le remplacement des membranes à l’usine 
de Saint-Denis est de 14 939$. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

160-10-24  9.2 - Adoption du budget 2025 de la RIPI Louis-Aimé-Massue 

Considérant que selon l’article 603 du Code municipal du Québec, le budget 
d’une régie doit être adopté par au moins les deux tiers des municipalités dont 
le territoire est soumis à sa juridiction; 

Considérant qu’une copie des prévisions budgétaires 2025 de la Régie 
Intermunicipale de protection incendie Louis-Aimé-Massue a été remise aux 
membres du Conseil municipal; 



Considérant que le budget a été adopté par les directeurs de la Régie 
Intermunicipale de protection incendie Louis-Aimé-Massue le 16 septembre 
2024; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard  
Et résolu 

Que la municipalité de Saint-Aimé adopte le budget 2025 de la Régie 
Intermunicipale de protection incendie Louis-Aimé-Massue au montant de  
340 093$. La quote-part générale de la municipalité pour l’année 2025 est de 
93 714,33$ et de 7 566,67$ pour le véhicule. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

161-10-24  9.3 - Services professionnels de Cain Lamarre, conseillers juridiques 
inc. - 2025 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D'autoriser le maire et la direction générale ou tout autre représentant mandaté 
par la direction générale à recourir aux services du cabinet Cain Lamarre à 
même la banque d’heures et au besoin, au service de consultation, pour la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2025. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

162-10-24  9.4 - Adoption - Politique de prévention et de prise en charge du 
harcèlement, de la violence et de l'incivilité au travail 

Considérant que la Loi 42, sanctionnée le 27 mars 2024, introduit des 
amendements significatifs pour les milieux de travail québécois; 

Considérant que les modifications prescrites par cette Loi visent le 
renforcement de la protection des employés contre le harcèlement 
psychologique et la violence à caractère sexuel; 

Considérant que la Loi 42 requiert que des changements soient apportés par 
les employeurs à leur politique de prévention et de prise en charge des 
situations de harcèlement psychologique; 

Considérant l’obligation pour tout employeur d’adopter et de rendre disponible 
une politique de prévention et de prise en charge des situations de harcèlement, 
incluant un volet portant sur les conduites à caractère sexuel; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

D'adopter la politique de prévention et de prise en charge des situations de 
harcèlement, de violence et d'incivilité au travail telle que présentée, dont copie 
est jointe aux présentes pour en faire partie intégrante; 

De distribuer une copie de ladite politique à tous les membres du personnel et 
aux élus de la Municipalité; 

Que la politique de prévention et de prise en charge des situations de 
harcèlement, de violence et d'incivilité au travail soit publiée sur le site Internet 
de la Municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

 

 



  9.5 - Souscription à une couverture d'assurance cyberrisques 

Le Conseil ne donne pas suite à ce sujet. 

163-10-24  9.6 - Appui à la Grande semaine des tout-petits 

Considérant que la neuvième édition de la Grande semaine des tout-petits se 
tiendra du 18 au 24 novembre 2024; 

Considérant que tous les enfants devraient avoir les mêmes opportunités de 
s'épanouir pleinement, sans égard aux milieux où ils naissent et grandissent; 

Considérant que cette semaine se tient sous le thème Ensemble, pour l'égalité 
des chances dans tous les milieux. Pour que chaque tout-petit s'épanouisse 
pleinement; 

Considérant que la Grande semaine des tout-petits a pour principaux objectifs: 

• d'informer sur l'état de bien-être des tout-petits; 
• de sensibiliser les acteurs et actrices de tous les secteurs de la 

société aux bienfaits et aux retombées de mesures et d'actions 
collectives en petite enfance et en périnatalité; 

• de mobiliser les acteurs et actrices de tous les secteurs de la société 
sur l'importance d'agir tôt; 

• de briser les silos pour mieux joindre les familles isolées, du début de 
la grossesse jusqu'à l'âge de 5 ans; 

• de mettre en place des conditions assurant le succès de la mise en 
œuvre de programmes ou de politiques publiques favorables au 
développement des tout-petits et de leur famille. 

Considérant que les instances municipales sont les plus proches des familles 
et ont donc un impact tangible sur leur qualité et leur bien-être, en prenant des 
décisions qui ont des retombées directes sur les enfants de tout âge; 

Considérant que les municipalités comme gouvernements de proximité ont pour 
mandat de soutenir les organismes du milieu venant en aide aux jeunes 
familles; 

Considérant que les villes ont le pouvoir d'agir en élaborant des programmes et 
des politiques destinés à cette clientèle pour offrir des services adaptés; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Que ce conseil autorise le maire à proclamer verbalement la semaine du 18 au 
24 novembre 2024, la Grande semaine des tout-petits! 

Que ce conseil autorise le maire à procéder à la Levée du drapeau de la Grande 
semaine des tout-petits, et invite les membres du conseil à porter le carré-
doudou le lundi 18 novembre 2024, qui marquera le début des festivités de la 
GSTP. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents  

164-10-24  9.7 - Ratifier l'achat de vestes et affiches - Plan de sécurité civile 

 
Considérant qu'il y a lieu de faire l'acquisition de treize (13) vestes permettant 
d'identifier les intervenants de sécurité civile; 

Considérant qu'il y a lieu d'acquérir trois (3) affiches servant à identifier les 
différents lieux de gestion lors du déploiement d'un plan municipal de sécurité 
civile; 

Considérant la soumission de "Uline" datée du 18 septembre 2024 au coût de 
19$ par veste plus les taxes et les frais de livraison; 



Considérant la soumission de Bureau en gros pour l'impression des affiches au 
coût approximatif de 30$; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

De ratifier l'achat de treize (13) vestes auprès de la compagnie Uline et de faire 
imprimer et plastifier les affiches auprès de Bureau en gros. Cette dépense 
affecte le poste budgétaire numéro 02-23000-649. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

165-10-24  9.8 - Autorisation de signature du protocole d'entente de collaboration 
pour soutenir les ménages dans les situations de sinistre 

Considérant la résolution 2022-08-224 confirmant l’appui du conseil de la MRC 
pour le projet « Chaîne d'entraide d'urgence destinée aux ménages en cas de 
sinistre » ; 

Considérant que le comité associé à la « Chaîne d'entraide d'urgence destinée 
aux ménages en cas de sinistre » a élaboré un « Protocole d'entente de 
collaboration pour soutenir les ménages dans les situations de sinistre »; 

Considérant la résolution 2024-08-224 autorisant le directeur général et greffier-
trésorier, M. François Chalifour, à signer, pour et au nom de la MRC, le 
protocole d'entente de collaboration pour soutenir les ménages dans les 
situations de sinistre; 

Considérant que ce protocole d'entente a été transmis, pour signature, à tous 
les partenaires, soit : la MRC de Pierre-De Saurel, les services et régies 
d'incendie desservant les municipalités du territoire, le Centre intégré de santé 
et de services sociaux de la Montérégie-Est (CISSSME), La Traversée, centre 
de crise et de prévention du suicide, l'Office d'habitation Pierre-De Saurel, la 
Maison des jeunes de Sorel, le Centre d'action bénévole du Bas-Richelieu, le 
Groupe d'entraide (GESTE), la Porte du Passant, L'Ardoise, groupe populaire 
en alphabétisation et le Recyclo-Centre; 

Considérant que les membres du conseil ont pris connaissance de ce protocole 
d'entente et qu’ils s’en déclarent satisfaits; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu  

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé autorise le service d’incendie 
de la Régie Intermunicipale Louis-Aimé-Massue à signer le protocole d'entente 
de collaboration pour soutenir les ménages dans les situations de sinistre. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

166-10-24  9.9 - Approbation du rapport des coûts pour le démantèlement du Chalet 

Considérant que Ô Chalet Aimé-Massue a été vendu; 

Considérant que des frais reliés au démantèlement ont été engendrés; 

Considérant les rapports présentés; 

Considérant que les sommes restantes seront partagées à parts égales entre 
Municipalités de Saint-Aimé et Massueville; 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Godin 
Et résolu 



D'approuver le rapport des coûts de démantèlement du Chalet Aimé Massue; 

De partager les sommes restantes entre les deux Municipalités. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

167-10-24  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Patrick Godin et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 20h48. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 4 novembre 2024 à la salle du conseil, située au 398, 
montée Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                       Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                                        Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                   Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

168-11-24  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 octobre 2024 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Dépôt des états comparatifs des revenus et dépenses 
        5.3 - Rapport du maire 
        5.4 - Rapport des délégués aux comités 
        5.5 - Correspondance 
6 – Législation  
        6.1 - Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 406- 
                2024 relatif aux animaux 
        6.2 - Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 407- 
                2024 sur la régie interne des séances du conseil de la Municipalité  
                de Saint-Aimé 
        6.3 - Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 404- 
                2024-01 modifiant le règlement numéro 404-2024 sur la gestion  
                contractuelle 
7 – Service des travaux publics 
        7.1 - Programme d'aide à la voirie locale - volet Entretien des routes  
                locales - Reddition de comptes 
        7.2 - Réfection du rang Thiersant - Décompte progressif no 1 
8 – Service d’urbanisme 
        8.1 - Renouvellement de l'offre de services d'inspecteur en bâtiment -  
                Urbinspec 
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Comité de la St-Jean-Baptiste Saint-Aimé/Massueville - Demande  
                d'autorisation 
        9.2 - Parade de la St-Jean-Baptiste 2025 - Char allégorique 
        9.3 - Demande d'appui financier - Centre d'action bénévole du Bas- 
                Richelieu inc. 
        9.4 - Calendrier des séances du conseil de l'année 2025 
        9.5 - Liste des personnes endettées au 31 octobre 2024 
        9.6 - Rencontre préparatoire - prévisions budgétaires 2025 
        9.7 - Fermeture du bureau pour le congé des Fêtes 
        9.8 - Demande d'autorisation de circuler du Club des Neiges Sorel-Tracy  
                 inc. 



        9.9 - Octroi du contrat pour l'entretien des espaces verts 
        9.10 - Tonte du gazon à la bibliothèque - 285, rue Bonsecours 
        9.11 - Offre de partenariat pour le programme Alus Montérégie 
        9.12 - Motion pour la liberté intellectuelle en bibliothèques publiques 
        9.13 - Parc Carré Royal - Adoption du budget 2025 
        9.14 - Bibliothèque - Adoption du budget 2025 
        9.15 - Comité des Loisirs - Adoption du budget 2025 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
        10.1 - Demande d'appui - Municipalité d'Ogden - Demande de révision  
                  des Lignes directrices pour la valorisation des sols contaminés du  
                  MELCCFP 
11 – Varia  
12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance  

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

169-11-24  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 octobre 2024 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le 7 octobre 
2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du Québec, la 
directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

170-11-24  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 31 
octobre 2024 au montant de 146 491,11$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 31 octobre 
2024 au montant de 146 491,11$; 

La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Dépôt des états comparatifs des revenus et dépenses 

La directrice générale et greffière-trésorière dépose au Conseil les deux (2) 
états comparatifs prévus à l'article 176.4 du Code municipal du Québec; 

Le premier état compare les revenus et dépenses de l'exercice financier courant 
et ceux de l'exercice précédent qui ont été réalisés au cours de la période 
correspondante. Le second compare les revenus et dépenses dont la 
réalisation est prévue pour l'exercice financier courant selon les 



renseignements dont dispose la greffière-trésorière, et ceux qui ont été prévus 
par le budget de cet exercice. 

  5.3 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois d'octobre. 

  5.4 - Rapport des délégués aux comités 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 

  5.5 - Correspondance 

Les Membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 4 novembre 2024). 

  6 - LÉGISLATION 
 

  6.1 - Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 406-
2024 relatif aux animaux 

Sujet reporté à une séance ultérieure 

  6.2 - Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 407-
2024 sur la régie interne des séances du conseil de la Municipalité 
de Saint-Aimé 

La conseillère Julie L'Homme donne avis qu’à une prochaine séance du Conseil 
sera soumis, pour adoption, le règlement numéro 407-2024 sur la régie interne 
des séances du conseil de la Municipalité de Saint-Aimé. 

Les élus confirment avoir reçu copie du présent projet de règlement et 
renoncent à sa lecture lors de son adoption.  

  6.3 - Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 404-
2024-01 modifiant le règlement numéro 404-2024 sur la gestion 
contractuelle 

Le conseiller Jacques Desrosiers donne avis qu’à une prochaine séance du 
Conseil sera soumis, pour adoption, le règlement numéro 404-2024-01 
modifiant le règlement sur la gestion contractuelle. 

Les élus confirment avoir reçu copie du présent projet de règlement et 
renoncent à sa lecture lors de son adoption. 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

171-11-24  7.1 - Programme d'aide à la voirie locale - volet Entretien des routes 
locales - Reddition de comptes 

Attendu que le ministère des Transports et de la Mobilité durable a versé une 
compensation de 59 683$ pour l’entretien des routes locales pour l’année civile 
2024; 

Attendu que les compensations distribuées à la Municipalité visent l’entretien 
courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, 
situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la Municipalité; 

Attendu que les compensations versées à la Municipalité en 2024 doivent être 
affectées aux deux tiers à des travaux d’entretien d’été ou à des achats de 
machinerie et d'équipement s'y rapportant; 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 



Que la municipalité de Saint-Aimé informe le ministère des Transports et de la 
Mobilité durable de l’utilisation des compensations visant l’entretien courant et 
préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur 
ces routes, dont la responsabilité incombe à la Municipalité, conformément aux 
objectifs du volet Entretien des routes locales. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

172-11-24  7.2 - Réfection du rang Thiersant - Décompte progressif no 1 

Considérant la résolution numéro 25-02-24 octroyant le contrat à Pavage 
Drummond inc. pour des travaux de pavage du rang Thiersant au montant de 
427 352.16$ incluant les taxes;  

Considérant la réception du décompte progressif numéro 1 au montant de  
424 112,26$ taxes incluses; 

Considérant que le décompte progressif tient compte d'une retenue 
contractuelle de 5%; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

De procéder au paiement du décompte progressif no 1 pour les travaux de 
pavage du rang Thiersant au montant de 424 112,26 $ taxes incluses à 
l’entrepreneur Pavage Drummond inc. Cette dépense est affectée au poste 
budgétaire numéro 23-04013-000. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

173-11-24  8.1 - Renouvellement de l'offre de services d'inspecteur en bâtiment - 
Urbinspec 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé a fait une demande d'offre de 
services pour le renouvellement du contrat d'inspection municipale pour l'année 
2025; 

Considérant l'offre de services d'Urbinspec datée du 30 octobre 2024; 

Considérant que ladite offre a été déposée aux membres du conseil; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Jacques Desrosiers 
Et résolu 

D'accepter l'offre de services de la firme Urbinspec à raison de 4 heures par 
semaine au montant de 276$ plus les frais de déplacement et les taxes 
applicables, et ce, à compter du 1er janvier 2025. Les frais de déplacement 
seront partagés avec la municipalité de Saint-Gérard-Majella lorsque le 
professionnel attitré aux deux (2) municipalités devra se rendre aux bureaux 
respectifs lors de la même journée; 

De nommer monsieur Antoine Tardif à titre d’inspecteur en bâtiment à agir pour 
et au nom de la Municipalité de Saint-Aimé; 

De nommer monsieur Gabriel Sévigny-Côté à titre d’inspecteur en bâtiment à 
agir pour et au nom de la Municipalité de Saint-Aimé en cas d’impossibilité de 
la part de M. Tardif. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
  

 



174-11-24  9.1 - Comité de la St-Jean-Baptiste Saint-Aimé/Massueville - Demande 
d'autorisation 

Considérant la demande d'autorisation reçue le 21 octobre dernier pour les 
festivités de la Saint-Jean-Baptiste qui se dérouleront du 19 au 23 juin 2025; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que ce Conseil autorise: 
 
- L'utilisation de la Halle; 
- D'occuper le Carré Royal pour les festivités du 16 au 26 juin 2025; 
- De vendre des boissons gazeuses et alcoolisées ainsi que de la nourriture; 
- D'autoriser la tenue d'un bingo; 
- D'avoir accès aux chemins de la Municipalité lors des festivités de la Saint- 
  Jean-Baptiste. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

175-11-24  9.2 - Parade de la St-Jean-Baptiste 2025 - Char allégorique 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

D'accepter l'offre de monsieur Luc Nadeau pour la conception du char 
allégorique pour les festivités 2025, et ce, conditionnellement à ce que les 
défilés soient au programme des festivités de la St-Jean-Baptiste 2025; 

Il est aussi résolu d'accorder un budget de 900$ pour la construction du char 
allégorique représentant la Municipalité lors des festivités de la Saint-Jean-
Baptiste. Les versements seront faits en avril et en juin. Cette dépense affecte 
le poste budgétaire numéro 02-70193-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

176-11-24  9.3 - Demande d'appui financier - Centre d'action bénévole du Bas-
Richelieu inc. 

Considérant la demande d'aide financière du Centre d'action bénévole du Bas-
Richelieu inc. reçue le 8 octobre 2024; 

Considérant que le Conseil a procédé à l'analyse de cette demande d'aide 
financière; 

En conséquence, 
Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé accorde une aide financière au 
montant de 500$ au Centre d'action bénévole du Bas-Richelieu et qu'elle soit 
prise à même l'excédent de fonctionnement non affecté. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

177-11-24  9.4 - Calendrier des séances du conseil de l'année 2025 

Considérant que l'article 148 du Code municipal du Québec prévoit que le 
conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses 
séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et l'heure du début 
de chacune; 

En conséquence, 
Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 



Appuyée par Julie L'Homme  
Et résolu 

Que les séances débuteront à 19h30 au Centre de services de Saint-Aimé situé 
au 398, montée Sainte-Victoire; 

Que le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des séances 
ordinaires du conseil municipal pour l'année 2025: 

13 janvier - 3 février - 3 mars - 7 avril - 5 mai - 2 juin - 7 juillet  
18 août - 2 septembre - 2 octobre - 17 novembre - 1er décembre 

Qu'un avis public du contenu du présent calendrier soit publié conformément à 
la Loi qui régit la municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

178-11-24  9.5 - Liste des personnes endettées au 31 octobre 2024 

La directrice générale informe le conseil que le montant des taxes à recevoir au 
31 octobre 2024 s'élève à 33 727,08 $. 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Jacques Desrosiers  
Et résolu 

De mandater la directrice générale à procéder à l'expédition d'un dernier avis 
aux personnes qui n'ont pas effectué le paiement de leurs taxes municipales. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9.6 - Rencontre préparatoire - prévisions budgétaires 2025 

Les membres du conseil retiennent la date du lundi 25 novembre à 19h30 pour 
la rencontre de préparation des prévisions budgétaires 2025, lesquelles seront 
adoptées le 2 décembre 2024 à 19h15. 

179-11-24  9.7 - Fermeture du bureau pour le congé des Fêtes 

Considérant la période des fêtes et les congés s'y rattachant; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

D'autoriser la fermeture du bureau municipal du mercredi 18 décembre 2024 
au vendredi 3 janvier 2025 inclusivement, et de procéder à la diffusion de 
l'information via les moyens de communication habituels. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

180-11-24  9.8 - Demande d'autorisation de circuler du Club des Neiges Sorel-Tracy 
inc. 

Considérant que le Club des Neiges Sorel-Tracy inc. demande l'autorisation de 
circuler à motoneige sur le rang Thiersant à partir du numéro civique 150 en 
direction du chemin des Brouillard ainsi que de traverser la route 239 entre le 
rang St-Thomas et le rang Thiersant; 

Considérant que le Club des Neiges Sorel-Tracy inc. devra obtenir, auprès du 
ministère des Transports et de la Mobilité durable, les autorisations requises 
pour permettre la circulation des motoneiges sur les routes sous sa juridiction; 

Considérant que le Club des Neiges Sorel-Tracy inc. devra s'engager à installer 
la signalisation requise sur ces secteurs pour permettre la circulation sécuritaire 
des motoneiges; 



En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 

D'accorder au Club des Neiges Sorel-Tracy inc. l'autorisation de circuler sur le 
rang Thiersant à partir du numéro civique 150 en direction du chemin des 
Brouillard et de traverser la route 239, pour la saison 2024-2025 
conditionnellement à l'obtention de l'autorisation du ministère des Transports et 
de la Mobilité durable. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

181-11-24  9.9 - Octroi du contrat pour l'entretien des espaces verts 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que ce Conseil retienne les services de Entreprise O.G. Villiard pour la tonte 
de la pelouse et le ramassage des feuilles au Centre de services pour l'année 
2025 au coût de 2 090$ plus les taxes applicables et pour la tonte de la pelouse 
à la Croix Thiersant au coût de 1 525$ plus les taxes applicables tel que déposé 
dans sa soumission et affecte cette dépense au poste budgétaire numéro 02-
70170-522. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

182-11-24  9.10 - Tonte du gazon à la bibliothèque - 285, rue Bonsecours 

Considérant que la Municipalité a demandé des prix à deux (2) entrepreneurs 
pour effectuer la tonte de la pelouse au 285, rue Bonsecours; 

Considérant que les deux soumissions sont conformes; 

Considérant qu'il y a égalité des deux prix soumis; 

Considérant qu'un tirage au sort était nécessaire afin de retenir un 
soumissionnaire; 

Considérant que les deux soumissionnaires ont été invités au tirage au sort; 

Considérant qu'un seul soumissionnaire était présent; 

Considérant que le soumissionnaire présent a accepté que le tirage au sort ait 
lieu devant deux (2) témoins; 

Considérant qu'un tirage au sort a été effectué en date du 29 octobre 2024 au 
Centre de services de Saint-Aimé devant un soumissionnaire et deux (2) 
témoins; 

Considérant qu'au terme de ce tirage, le soumissionnaire Arrosage Cloutier a 
été retenu; 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Jacques Desrosiers  
Et résolu 

D'octroyer le contrat au montant de 750$ à Arrosage Cloutier pour effectuer la 
tonte du gazon au 285, rue Bonsecours pour la saison estivale 2025. Cette 
dépense affecte le poste budgétaire numéro 02-70120-522. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

   

9.11 - Offre de partenariat pour le programme Alus Montérégie 

Le Conseil ne donne pas suite à cette demande de partenariat. 



183-11-24  9.12 - Motion pour la liberté intellectuelle en bibliothèques publiques 

Attendu que le Manifeste de l'UNESCO sur la bibliothèque publique stipule que 
la bibliothèque publique est un centre d’information de proximité; 

Attendu que la Bibliothèque publique met à disposition de ses usagers une 
grande diversité de savoirs et d’informations; 

Attendu que la Bibliothèque publique offre des œuvres et des documents 
reflétant différents points de vue qui sont eux-mêmes le reflet du moment de 
l’Histoire auxquels ils appartiennent; 

Attendu que la Bibliothèque publique est une composante essentielle des 
sociétés de la connaissance, qui s’adapte en permanence aux nouveaux 
moyens de communication pour remplir ses missions : fournir un accès 
universel à l’information et en favoriser l’appropriation par toutes et par tous; 

Attendu que la Bibliothèque publique offre au public un espace accessible pour 
la production de connaissances, le partage et l’échange d’informations et de 
culture, et la promotion de l’engagement citoyen. 

La bibliothèque est un bien collectif et un lieu où se développe une relation aux 
savoirs faite d’exploration, d’échange, de connaissances, de culture et 
d’enrichissement. 

En fournissant le lieu, les ressources et le personnel apte à les soutenir, la 
bibliothèque permet à tous les individus, tout au long de leur vie et peu importe 
leur âge, leur statut social et leur provenance, de se former et de combler leurs 
besoins de connaissances, d’information et de perfectionnement. La 
bibliothèque est au cœur de la vie des gens. 

Qu’elle soit publique, en milieu professionnel ou d’enseignement, la 
bibliothèque occupe une place fondamentale dans sa communauté et elle agit 
comme force motrice de développement social, économique et culturel. Elle est 
cette porte toujours accessible et ouverte sur le monde. 

Comme le proclame l’UNESCO ainsi que la Table permanente de concertation 
des bibliothèques québécoises dans la Déclaration des bibliothèques 
québécoises, la raison d’être de la bibliothèque est d’assurer un « accès libre 
et illimité à la connaissance, la pensée, la culture et l’information », notamment 
grâce à la gratuité; 

Attendu que le même Manifeste de l’UNESCO déclare que les collections et les 
services ne doivent être soumis à aucune forme de censure idéologique, 
politique ou religieuse, ni à aucune pression commerciale; 

Attendu que plusieurs situations, partout à travers le monde, laissent craindre 
pour le rôle fondamental des bibliothèques de diffuser des contenus diversifiés 
dans le respect de la liberté intellectuelle et d’expression. 

Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Qu’afin de garantir un accès au savoir et à la culture à la population québécoise, 
la municipalité de Saint-Aimé reconnaisse officiellement : 

1. Les bibliothèques publiques comme des lieux reflétant la diversité des 
points de vue; 

2. L’expertise du personnel des bibliothèques publiques pour gérer la 
sélection et la diffusion des collections; 

3. La nécessité de soutenir et d’appuyer le personnel des bibliothèques 
publiques dans le choix des œuvres composant leurs collections et de 
ne pas céder à la pression de censure et de demandes de retrait qui 
pourraient cibler ces institutions. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

 



184-11-24  9.13 - Parc Carré Royal - Adoption du budget 2025 

Considérant qu'une copie du budget 2025 du Comité de Gestion de la Halle et 
des Parcs a été remise aux membres du Conseil; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu  

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé donne son approbation au 
budget 2025 du Comité de Gestion de la Halle et des Parcs au montant de  
10 850$, tel que présenté, qui a été adopté par l'organisme le 10 octobre 2024. 

La quote-part de la municipalité de Saint-Aimé s'élève à 5 425 $. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

185-11-24  9.14 - Bibliothèque - Adoption du budget 2025 

Considérant qu'une copie du budget 2025 de la Bibliothèque Saint-
Aimé/Massueville a été remise aux membres du Conseil; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé donne son approbation au 
budget 2025 de la Bibliothèque Saint-Aimé/Massueville au montant de 4 500$, 
tel que présenté; 

La quote-part de la municipalité de Saint-Aimé s'élève à 2 000 $, puisque 500$ 
a été affecté du surplus accumulé. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

186-11-24  9.15 - Comité des Loisirs - Adoption du budget 2025 

Considérant qu'une copie du budget 2025 du Comité des Loisirs de Saint-
Aimé/Massueville a été remise aux membres du Conseil; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé donne son approbation au 
budget 2025 du Comité des Loisirs de Saint-Aimé/Massueville au montant de  
86 250$ tel que présenté. 

La quote-part de la municipalité s'élève à 32 575$ ce qui équivaut à un partage 
des coûts admissibles à 50% par Municipalité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

187-11-24  10.1 - Demande d'appui - Municipalité d'Ogden - Demande de révision 
des Lignes directrices pour la valorisation des sols contaminés du 
MELCCFP 

Les membres du Conseil prennent connaissance de la résolution numéro 2024-
10-169 de la Municipalité d'Ogden demandant au ministère de l'Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, une 
révision des Lignes directrices pour la valorisation des sols contaminés, une 
modification des critères du Guide d'intervention - Protection des sols et 
réhabilitation des terrains contaminés et d'assouplir les Lignes directrices sur 
l'évaluation des teneurs de fond naturelles dans les sols afin que les critères 
des sols avec des concentrations élevées puissent être évalués différemment 
s'ils sont d'origine naturelle et d'accepter au minimum le critère générique de 



teneurs de fond de chaque province géologique telle que celle des Appalaches 
pour la région de l'Estrie; 

Considérant le contenu de cette résolution; 

Considérant que le Conseil de la Municipalité partage la position exprimée par 
la Municipalité d'Ogden dans sa résolution numéro 2024-10-169; 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé appuie la Municipalité d'Ogden 
dans ses démarches auprès du ministère de l'Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs afin qu'il revoit les 
Lignes directrices pour la valorisation des sols contaminés, qu'il y ait une 
modification des critères du Guide d'intervention - Protection des sols et 
réhabilitation des terrains contaminés et qu'il y ait un assouplissement des 
Lignes directrices sur l'évaluation des teneurs de fond naturelles dans les sols. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

188-11-24  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Patrick Godin et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 20h56. 
 
  
 
________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

  
 
Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 
M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du Conseil de la municipalité de 
Saint-Aimé tenue le lundi 18 novembre 2024 à la salle du conseil, située au 
398, montée Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                   Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                                    Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                               Sylvain Boisselle 

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 16h00, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

189-11-24  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 

Et résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents d’adopter l’ordre 
du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Sujets à discuter 
        3.1 - Partage des coûts du Comité des Loisirs, de la Bibliothèque et du  
                Carré Royal 
        3.2 - Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 406- 
                2024 relatif aux animaux 
        3.3 - Calendrier des séances ordinaires du Conseil 2025 - Modification  
                de la résolution numéro 177-11-24 
4 – Période de questions 
5 – Levée de la séance  

  3 - SUJETS À DISCUTER 
 

190-11-24  3.1 - Partage des coûts du Comité des Loisirs, de la Bibliothèque et du 
Carré Royal 

Considérant la résolution numéro 2024-11-307 de la municipalité de 
Massueville, reçue le 7 novembre 2024; 

Considérant que la municipalité de Saint-Aimé a adopté les budgets du Comité 
des Loisirs, de la Bibliothèque et du parc du Carré Royal lors de la séance 
ordinaire du 4 novembre 2024; 

Considérant que ces budgets reposent sur un partage des coûts à parts égales 
entre les deux municipalités; 

Considérant que le budget de la Municipalité de Saint-Aimé doit être approuvé 
lors de la séance extraordinaire du 2 décembre 2024; 

Considérant que la municipalité de Massueville doit approuver les budgets du 
Comité des Loisirs, de la Bibliothèque et du Carré Royal tel que présentés, et 
ce, sans conditions;  

Considérant que tout refus d’approbation par la municipalité de Massueville 
desdits budgets tels que présenté et approuvé par les différents comités, 



pourrait entraîner des répercussions majeures sur les services offerts aux 
citoyens des deux (2) Municipalités; 

Considérant l'importance pour la municipalité de Saint-Aimé d’assurer la 
continuité des services offerts aux citoyens; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

Que le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé accepte d’entamer des 
discussions, pour établir des ententes sur le partage des coûts du Comité des 
Loisirs, de la Bibliothèque et du parc du Carré Royal à compter du début de 
l'année 2025, en vue de leur application pour l'année budgétaire 2026 ainsi que 
les années subséquentes. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents  

  3.2 - Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 406-
2024 relatif aux animaux 

Le conseiller Patrick Boisselle donne avis qu’à une prochaine séance du 
Conseil sera soumis, pour adoption, le règlement numéro 406-2024 relatif aux 
animaux. 

Les élus confirment avoir reçu copie du présent projet de règlement et 
renoncent à sa lecture lors de son adoption. 

191-11-24  3.3 - Calendrier des séances ordinaires du Conseil 2025 - Modification 
de la résolution numéro 177-11-24 

Considérant la résolution numéro 177-11-24 adoptant le calendrier des séances 
ordinaires du conseil de l'année 2025; 

Considérant qu'il y a lieu de modifier la date de la séance ordinaire du mois de 
novembre; 

En conséquence, 
Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Godin 
Et résolu 

De modifier la date de la tenue de la séance ordinaire prévue le 17 novembre 
au 10 novembre 2025; 

La modification au site Internet de la Municipalité et un avis public seront 
effectués pour en informer la population. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance. 

192-11-24  5 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Patrick Godin propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Marie-Soleil Beauregard et adoptée à 
l’unanimité. 

La séance est levée à 16h57. 

  



________________________      ______________________________ 
Denis Benoît, maire                      Karine Lussier, directrice générale 
                                                      et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 
M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance extraordinaire d'adoption du budget du Conseil de 
la municipalité de Saint-Aimé tenue le lundi 2 décembre 2024 à la salle du 
conseil, située au 398, montée Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance 
sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                       Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                   Sylvain Boisselle 
Jacques Desrosiers 
 
Est absent: 
Patrick Godin 

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres du Conseil ont dûment été convoqués selon les dispositions 
du Code municipal du Québec. 

1 -       Ouverture de la séance 

À 19h15, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

193-12-24  2 - Adoption de l'ordre du jour 

Cette séance est convoquée en vertu de l'article no 956 du Code municipal du 
Québec. Il ne peut y avoir d'autres discussions que celles portant sur le budget 
de l'exercice 2025 de la Municipalité. 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Sylvain Boisselle 

Et résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents d’adopter l’ordre 
du jour, et ce, tel que présenté. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 
1 - Ouverture de la séance 
2 - Adoption de l'ordre du jour 
3 - Présentation et adoption des prévisions budgétaires 2025 
4 - Adoption du programme triennal d'immobilisations 2025-2026-2027 
5 - Questions du public portant exclusivement sur le budget 
6 - Levée de la séance 
  

194-12-24  3 - Présentation et adoption des prévisions budgétaires 2025 

M. le Maire procède à la présentation du budget 2025.  

BUDGET DE FONCTIONNEMENT 2025   

REVENUS   

Taxes générales 218 103$ 

Taxes générales - Agricole 761 052$ 

Taxes règlement d'emprunt numéro 380-2020 21 093$ 

Réserve financière voirie 50 275$ 

Services municipaux   

Eau 12 350$ 

Consommation d'eau 88 195$ 

Enlèvement des ordures 44 215$ 

Vidange des installations septiques 21 820$ 



Transferts   

Centre d'urgence 9-1-1 2 500$ 

Partage de la croissance du point de TVQ et 
paiements tenant lieu de taxes 

36 360$ 

Autre subvention MRC 33 750$ 

Sécurité publique 1 000$ 

Transport 59 000$ 

Services rendus   

Administration générale 9 002$ 

Hygiène du milieu 11 975$ 

Loisirs et culture 13 610$ 

Réseau d'électricité 68 300$ 

Imposition de droits   

Licences et permis 1 000$ 

Droits de mutation immobilière 4 000$ 

Intérêts 30 400$ 

    

TOTAL DES REVENUS 1 488 000$ 

    

CHARGES   

Administration générale   

Conseil municipal 46 000$ 

Application de la loi 200$ 

Gestion financière et administrative 386 355$ 

Greffe 9 500$ 

Évaluation 10 195$ 

Autres 5 700$ 

Sécurité publique   

Contribution SQ 206 235$ 

Sécurité incendie 117 500$ 

Sécurité civile 650$ 

Autres 4 000$ 

Transport   

Voirie municipale 120 500$ 

Enlèvement de la neige 88 500$ 

Éclairage des rues 1 000$ 

Circulation et stationnement 1 500$ 

Autres 1 510$ 

Hygiène du milieu   

Approvisionnement eau potable 168 360$ 

Réseau d'égout 8 900$ 

Matières résiduelles 47 620$ 

Autres 46 590$ 

Aménagement, urbanisme et zonage   

Aménagement, urbanisme 19 500$ 

Autres 800$ 

Loisirs et culture   

285, rue Bonsecours 8 600$ 

Carré Royal 10 850$ 

Entretien des espaces verts 3 800$ 



Autres 8 500$ 

Bibliothèque 8 495$ 

Loisirs 33 275$ 

Frais de financement et frais de banque 3 270$ 

Remboursement emprunt 17 800$ 

Affectation du surplus pour la vidange des 
installations septiques 

21 820$ 

Remboursement fonds de roulement et réserve 
financière élection 

36 600$ 

Réserve financière voirie 50 275$ 

Affectation revenus d'élection (6 400)$ 

    

TOTAL DES CHARGES 1 488 000$ 

  

BUDGET D'INVESTISSEMENT 2025   

REVENUS   

Transport 70 275$ 

Loisirs et culture 48 535$ 

    

TOTAL DES REVENUS 118 810$ 

    

DÉPENSES   

Transport 70 275$ 

Loisirs et culture 48 535$ 

    

TOTAL DES DÉPENSES 118 810$ 

Considérant la présentation et le dépôt des budgets équilibrés pour l'exercice 
financier 2025; 

Considérant qu'un avis public a été donné conformément à l'article 956 du Code 
municipal du Québec; 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 
Et résolu 

D’adopter le budget de fonctionnement pour l’année 2025 qui montre des 
dépenses, autres activités financières et affectations au montant de 1 488 000$ 
et des revenus égaux à cette somme; 

D’adopter le budget d'investissement pour l'année 2025 qui montre des 
dépenses au montant de 118 810$ et des revenus égaux à cette somme. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

195-12-24  4 - Adoption du programme triennal d'immobilisations 2025-2026-2027 

Attendu que selon l’article 953.1 du Code municipal du Québec, la municipalité 
doit adopter un programme en immobilisations pour trois exercices 
subséquents; 

Attendu que ce programme doit identifier les dépenses en immobilisations que 
prévoit effectuer la municipalité; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 



Et résolu que le Conseil municipal établisse comme suit son programme triennal 
des dépenses en immobilisations, soit : 

2025 

Remplacement de ponceaux - rang Saint-Thomas 
Programme d'aide à la voirie locale et réserve financière  
Coût estimé : 60 275 $ 

Entretien et réparation des infrastructures 
Fonds régions et ruralité 
Coût estimé : 48 535 $ 

Travaux de pavage du rang Saint-Yves 
Conditionnellement à l'obtention d'une aide financière gouvernementale 
Coût estimé : 1 200 000$ 

2026 

Remplacement de ponceaux - rang Saint-Thomas 
Programme d'aide à la voirie locale et réserve financière  
Coût estimé : 90 000 $ 

Travaux de pavage et de voirie rang Bord de l’Eau 
Conditionnellement à l'obtention d'une aide financière gouvernementale  
Coût estimé : 1 000 000 $ 

2027 

Remplacement de ponceaux - rang Saint-Thomas 
Programme d'aide à la voirie locale et réserve financière 
Coût estimé : 90 000 $ 

Travaux de pavage et de voirie rang Bord de l’Eau 
Programme de la taxe sur l'essence et de la contribution du Québec 
Coût estimé : 800 000 $ 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

M. le Maire mentionne que les budgets et le Programme triennal 
d’immobilisations seront publiés dans le bulletin municipal du mois de 
décembre. 

Le conseiller Patrick Godin se joint à la réunion à 19h21. 

  5 - Questions du public portant exclusivement sur le budget 

Aucune personne présente à la séance. M. le Maire souligne que le Conseil 
municipal n’a reçu aucune question portant sur le budget suite à la publication 
de l’avis public émis le 25 novembre 2024 en lien avec la présente séance. 

 

 

 

 

 

 

 

 

196-12-24  6 - Levée de la séance 



L’ordre du jour étant épuisé, Sylvain Boisselle propose que la séance soit 
levée. 

La proposition est appuyée par Julie L'Homme et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 19h25. 

  

________________________      ______________________________ 
Denis Benoît, maire                     Karine Lussier, directrice générale 
                                                     et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

 

  



  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 

M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-
Aimé tenue le lundi 2 décembre 2024 à la salle du conseil, située au 398, 
montée Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Marie-Soleil Beauregard                    Jacques Desrosiers 
Patrick Godin                                     Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                                Sylvain Boisselle 
 
Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19h30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

197-12-24  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Sylvain Boisselle 

Et résolu d’adopter l’ordre du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le 
varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 
 
1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Adoption des procès-verbaux 
        3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 novembre  
                2024 
        3.2 - Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  
                18 novembre 2024 
4 – Période de questions 
5 – Administration  
        5.1 - Approbation des comptes à payer 
        5.2 - Rapport du maire 
        5.3 - Rapport des délégués aux comités 
        5.4 - Correspondance 
6 – Législation  
        6.1 - Adoption du règlement numéro 404-2024-01 modifiant le règlement  
                numéro 404-2024 sur la gestion contractuelle 
        6.2 - Adoption du règlement numéro 406-2024 relatif aux animaux 
        6.3 - Adoption du règlement numéro 407-2024 sur la régie interne des  
                séances du conseil de la municipalité de Saint-Aimé 
        6.4 - Avis de motion, dépôt et présentation pour l'adoption du Règlement  
                numéro 408-2024 décrétant l'imposition des taux de taxes et  
                compensations pour l'année 2025 
7 – Service des travaux publics 
8 – Service d’urbanisme  
9 – Sujets à suivre et affaires nouvelles 
        9.1 - Dépôt des déclarations d'intérêts pécuniaires des membres du  
                conseil 
        9.2 - Dépôt du registre public des déclarations des dons et autres  
                avantages des élus 
        9.3 - Identification des priorités d'action 2025 pour la Sûreté du Québec 
        9.4 - Renouvellement du contrat d'assurance de la municipalité - MMQ 
        9.5 - ADMQ - Logiciel Munys - Gestion des obligations municipales -  
                Acquisition 
        9.6 - Facturation aux municipalités desservies par les services de la  
                Sûreté du Québec 
        9.7 - FADOQ - Demande d'appui financier pour le Bingo de Noël 
        9.8 - Comité de la St-Jean-Baptiste Saint-Aimé/Massueville - Demande  
                d'aide financière 
        9.9 - Demande de commandite Gala Agristars 2025 



        9.10 - Demande de commandite pour le tournoi de soccer LAMR 
        9.11 - Demande d'aide financière - "Nos Pee-Wee contre le cancer" 
        9.12 - Demande d'aide financière - Parrainage civique de la Vallée-du- 
                  Richelieu 
10 – Analyse des demandes d’appui reçues 
        10.1 - Demande d'appui - BAPE générique sur la filière éolienne 
11 – Varia  
12 – Période de questions 
13 – Levée de la séance  

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

198-12-24  3.1 - Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 novembre 
2024 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le  
4 novembre 2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du 
Québec, la directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Marie-Soleil Beauregard  
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

199-12-24  3.2 - Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du  
18 novembre 2024 

Chaque membre du Conseil ayant reçu une copie du procès-verbal de la 
séance extraordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Aimé tenue le  
18 novembre 2024, à l’intérieur du délai prévu selon le Code municipal du 
Québec, la directrice générale est dispensée d’en faire la lecture. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

D’approuver le procès-verbal et d’autoriser la signature du procès-verbal par 
les personnes désignées à cet effet. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

  5 - ADMINISTRATION 
 

200-12-24  5.1 - Approbation des comptes à payer 

Présentation de la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 30 
novembre 2024 au montant de 474 326,31$; 

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière atteste que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les 
dépenses sont projetées. 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Marie-Soleil Beauregard 

Et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement des comptes apparaissant à la 
liste des comptes à payer et déboursés pour la période du 1er au 30 novembre 
2024 au montant de 474 326,31$; 



La liste des comptes à payer et des déboursés est conservée aux archives de 
la Municipalité et fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle 
était au long reproduite. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  5.2 - Rapport du maire 

Monsieur Denis Benoît, maire fait rapport verbal des rencontres dont il a 
participé au cours du mois de novembre. 

  5.3 - Rapport des délégués aux comités 

Madame la conseillère, Marie-Soleil Beauregard, déléguée au comité des 
Loisirs, fait rapport verbal de la rencontre dont elle a participé. 

Madame la conseillère Julie L'Homme, déléguée au CDTC, fait un compte-
rendu de la rencontre dont elle a participé. 

  5.4 - Correspondance 

Les membres du conseil font l’examen de la correspondance reçue (réf. Liste 
de la correspondance de la séance du 2 décembre 2024). 

  6 - LÉGISLATION 
 

201-12-24  6.1 - Adoption du règlement numéro 404-2024-01 modifiant le règlement 
numéro 404-2024 sur la gestion contractuelle 

Considérant le dépôt du projet de règlement numéro 404-2024-01 lors de la 
séance ordinaire du 4 novembre 2024 et de l'avis de motion donné à cette 
même séance; 

Considérant qu'une copie du projet de règlement a été remise aux membres du 
conseil au moins 72 heures avant l'heure fixée pour le début de la séance; 

Considérant que des copies de ce règlement sont à la disposition du public pour 
consultation depuis le début de la séance; 

Considérant que l'objet du règlement et sa portée ont été mentionnés par la 
directrice; 

Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le règlement numéro 404-2024-01 "Règlement numéro 404-2024-01 
modifiant le règlement numéro 404-2024 sur la gestion contractuelle" soit 
adopté.  

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

202-12-24  6.2 - Adoption du règlement numéro 406-2024 relatif aux animaux 

Considérant le dépôt du projet de règlement numéro 406-2024 lors de la séance 
extraordinaire du 18 novembre 2024 et de l'avis de motion donné à cette même 
séance; 

Considérant qu'une copie du projet de règlement a été remise aux membres du 
conseil au moins 72 heures avant l'heure fixée pour le début de la séance; 

Considérant que des copies de ce règlement sont à la disposition du public pour 
consultation depuis le début de la séance; 

Considérant que l'objet du règlement et sa portée ont été mentionnés par la 
directrice; 



Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Godin  
Et résolu 

Que le règlement numéro 406-2024 "Règlement numéro 406-2024 relatif aux 
animaux" soit adopté. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

203-12-24  6.3 - Adoption du règlement numéro 407-2024 sur la régie interne des 
séances du conseil de la municipalité de Saint-Aimé 

Considérant le dépôt du projet de règlement numéro 407-2024 lors de la séance 
ordinaire du 4 novembre 2024 et de l'avis de motion donné à cette même 
séance; 

Considérant qu'une copie du projet de règlement a été remise aux membres du 
conseil au moins 72 heures avant l'heure fixée pour le début de la séance; 

Considérant que des copies de ce règlement sont à la disposition du public pour 
consultation depuis le début de la séance; 

Considérant que l'objet du règlement et sa portée ont été mentionnés par la 
directrice; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que le règlement numéro 407-2024 "Règlement numéro 407-2024 sur la régie 
interne des séances du conseil de la municipalité de Saint-Aimé" soit adopté. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  6.4 - Avis de motion, dépôt et présentation pour l'adoption du Règlement 
numéro 408-2024 décrétant l'imposition des taux de taxes et 
compensations pour l'année 2025 

Le conseiller Sylvain Boisselle dépose le projet de règlement numéro 408-2024 
"Règlement décrétant l'imposition des taux de taxes et compensations pour 
l'année 2025", donne avis de motion qu'il sera soumis pour adoption lors d'une 
prochaine séance du conseil. 

Les élus confirment avoir reçu copie du présent projet de règlement et 
renoncent à sa lecture lors de son adoption. 

  7 - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

  8 - SERVICE D'URBANISME 
 

  9 - SUJETS À SUIVRE ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

  9.1 - Dépôt des déclarations d'intérêts pécuniaires des membres du 
conseil 

Conformément aux dispositions des articles 357 et 358 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (LERM), tout membre du 
conseil municipal doit annuellement, dans les soixante (60) jours qui suivent la 
proclamation de son élection, déposer devant le Conseil une déclaration écrite 
mentionnant l'existence des intérêts pécuniaires qu'il a dans des immeubles 
situés sur le territoire de la municipalité. 

La directrice générale informe le conseil qu'elle a reçu toutes les déclarations 
d'intérêts pécuniaires des élus. 

 

 

 



  9.2 - Dépôt du registre public des déclarations des dons et autres 
avantages des élus 

En conformité avec l'article 6 de la Loi sur l'éthique et la déontologie en matière 
municipale, la directrice générale et greffière-trésorière doit déposer au Conseil 
un extrait du registre public des déclarations faites par un membre du Conseil 
lorsqu'il a reçu un don, une marque d'hospitalité ou tout autre avantage qui n'est 
pas de nature purement privée ou qui n'est pas interdit par le paragraphe 4 du 
premier alinéa de l'article 6 de la Loi sur l'éthique et de la déontologie en matière 
municipale, et qui excède la valeur fixée par le Code d'éthique et de déontologie 
des élus, soit 200$. 

La directrice générale affirme n'avoir reçu aucune déclaration au cours de la 
dernière année. 

204-12-24  9.3 - Identification des priorités d'action 2025 pour la Sûreté du Québec 

Considérant que les membres du comité de sécurité publique de la MRC de 
Pierre-De Saurel doivent identifier les priorités d'action locales de la Sûreté du 
Québec sur le territoire de la MRC pour l'année 2025-2026; 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Sylvain Boisselle 
Et résolu 

De transmettre au comité de sécurité publique de la MRC les priorités d'action 
de la SQ suggérées par le Conseil de la municipalité de Saint-Aimé pour l'année 
2025-2026: 

• Augmentation de la présence policière sur tout le territoire afin de faire 
appliquer la réglementation relative à la circulation lourde et le respect 
des limites de charge; 

• Intervention contre la culture de cannabis; 
• Respect des limites de vitesse sur tout le territoire. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

205-12-24  9.4 - Renouvellement du contrat d'assurance de la municipalité - MMQ 

Considérant qu’une copie des documents de renouvellement du contrat 
d’assurance de la municipalité a été remise aux membres du Conseil; 

Considérant que les membres du Conseil prennent connaissance du 
renouvellement – Mutuelle des Municipalités du Québec, Police # MMQP-03-
053015.20 ainsi que de l'assurance accident bénévoles, l'assurance accident 
dirigeants et l'assurance pour les bornes; 

Il est proposé par Julie L'Homme 
Appuyée par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Que le Conseil approuve les conditions d’assurance et procède au 
renouvellement des assurances de la municipalité avec la Mutuelle des 
Municipalités du Québec pour la période du 1er janvier 2025 au 1er janvier 2026 
pour un montant total de prime à 13 813,57 $, et affecte cette dépense aux 
postes budgétaires numéros 02-13000-421, 02-13001-421, 02-39000-429,  
02-70120-421 et 02-70230-421. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

206-12-24  9.5 - ADMQ - Logiciel Munys - Gestion des obligations municipales - 
Acquisition 

Considérant que l'Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ) a 
mis en place un logiciel en gestion municipale (Munys); 

Considérant que ledit logiciel inclut, entre autres, des documents de références, 
des liens vers les lois connexes aux divers sujets, des gabarits ainsi qu'un 



calendrier personnalisable pour permettre aux municipalités de s'acquitter plus 
facilement des obligations légales qui leurs incombent;  

Considérant que le coût d'activation est de 405$ plus les taxes applicables, pour 
la première année et les frais annuels de 325$ plus les taxes applicables pour 
les années subséquentes; 

En conséquence, 
Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

D'autoriser l'achat du logiciel Munys de l'Association des directeurs municipaux 
du Québec (ADMQ), dès le début de l'année financière 2025, au montant de 
405$ plus les taxes applicables pour la première année, incluant les frais 
d'activation. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

207-12-24  9.6 - Facturation aux municipalités desservies par les services de la 
Sûreté du Québec 

Considérant que les municipalités desservies par la Sûreté du Québec viennent 
de recevoir leur facture pour l’année 2025; 

Considérant que la moyenne des augmentations annoncées s’établit à 6,47 %, 
mais que les hausses pour plusieurs municipalités sont beaucoup plus 
importantes, voire considérables; 

Considérant que la facture 2025 marque la fin de la période transitoire pour 
mener à un partage de 50-50 de la facture pour les services de la Sûreté du 
Québec, entre le Gouvernement et les municipalités. Une période caractérisée 
par l’établissement d’un plafond d’augmentation à 7 % et d’un plancher à 2 %; 

Considérant que lors des négociations de la nouvelle formule en 2019, les 
autorités du ministère de la Sécurité publique avaient assuré à ses partenaires 
municipaux que les augmentations seraient d’environ 3 % par année une fois 
la période transitoire terminée et que cette formule mettrait le monde municipal 
à l’abri de hausses de la nature de celles qui sont annoncées en 2025; 

Considérant que le taux d’inflation est maintenant de moins de 2 %; 

Considérant que les médias ont récemment fait état de la gestion du temps 
supplémentaire des policiers dans les régions, qui occasionne une pression 
importante sur le coût global du service de la Sûreté du Québec facturé aux 
municipalités; 

Considérant les questions légitimes de plusieurs élus concernant l’impact réel 
du nombre de postes de policiers non comblés et du recours important au temps 
supplémentaire alors qu’un service de police efficace demande de la stabilité et 
une présence communautaire développée de longue haleine; 

Considérant la hausse inconsidérée des coûts de la Sûreté du Québec et leur 
impact sur la facture imposée aux municipalités; 

Considérant que le monde municipal n’est pas impliqué dans la détermination 
des conditions de travail des policiers et la gestion de la Sûreté du Québec; 

Considérant que le montant total facturé aux municipalités pour 2025 s’élève à 
plus de 444,8 M$, un montant considérable qui devrait donner aux municipalités 
un droit de regard sur la gestion de ces services. 

Il est proposé par Patrick Boisselle, appuyé par Sylvain Boisselle et résolu que 
la municipalité de Saint-Aimé demande au ministre de la Sécurité publique, M. 
François Bonnardel : 

• De mandater une firme externe pour analyser la gestion de la Sûreté 
du Québec à l’instar de la démarche effectuée auprès des sociétés 
municipales de transport et qui a permis d’identifier des pistes de 
solutions pour économiser plusieurs centaines de millions de dollars; 



• De conserver un plafond et un plancher pour l’augmentation des 
factures dans la formule permanente comme dans la formule 
transitoire tant que l’analyse n’aura pas permis d’identifier des moyens 
pour contrôler la hausse inconsidérée du coût des services de la 
Sûreté du Québec. 

Que copie de résolution soit transmise au ministre de la Sécurité publique, M. 
François Bonnardel, au député de la circonscription de Richelieu, M. Jean-
Bernard Émond, à la directrice générale de la Sûreté du Québec, Mme Johanne 
Beausoleil et au président de la Fédération québécoise des municipalités 
(FQM), M. Jacques Demers. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

208-12-24  9.7 - FADOQ - Demande d'appui financier pour le Bingo de Noël 

Le Conseil prend connaissance de la demande d'aide financière de la FADOQ 
Massueville/Saint-Aimé qui organise un bingo de Noël le 11 décembre prochain 
à la salle de l'école Christ-Roi; 

L'aide financière octroyée sera offerte au gagnant d'un tour de bingo 
commandité par la Municipalité; 

En conséquence 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que le Conseil accorde une aide financière au montant de 200 $ à la FADOQ 
Massueville/Saint-Aimé pour le bingo de Noël qui aura lieu le 11 décembre 
2024. Cette dépense est affectée au poste budgétaire numéro 02-70190-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

209-12-24  9.8 - Comité de la St-Jean-Baptiste Saint-Aimé/Massueville - Demande 
d'aide financière 

Les membres du Conseil prennent connaissance de la demande d'aide 
financière déposée par le comité des Fêtes de la Saint-Jean-Baptiste; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

De verser au comité des Fêtes de la Saint-Jean-Baptiste la somme de 3 000$ 
pour l'activité du dimanche après-midi, conditionnellement à ce que la 
Municipalité soit partenaire majeur de ladite activité. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9.9 - Demande de commandite Gala Agristars 2025 

Le conseil ne donne pas suite à cette demande de commandite. 

210-12-24  9.10 - Demande de commandite pour le tournoi de soccer LAMR 

Considérant la demande d'aide financière du comité organisateur pour le 
tournoi de soccer reçue le 25 novembre 2024; 

Considérant que le tournoi de soccer aura lieu sur le terrain de l'école Christ-
Roi du 20 au 24 août 2025; 

Considérant que l'organisation d'un tel événement engendre des frais 
importants; 

Considérant que la demande d'aide financière a été également acheminée aux 
municipalités de Massueville, Saint-Marcel-de-Richelieu et Saint-Robert; 



Considérant que le comité organisateur demande un don financier de 700$ à 
chaque municipalité; 

En conséquence, 
Il est proposé par Marie-Soleil Beauregard 
Appuyée par Patrick Godin 
Et résolu 

D'octroyer une aide financière de 700$ pour l'organisation du tournoi de soccer 
qui se déroulera du 20 au 24 août 2025. Cette aide financière sera versée dès 
le début de l'année 2025. Cette dépense affecte le poste budgétaire numéro 
02-70290-972. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  9.11 - Demande d'aide financière - "Nos Pee-Wee contre le cancer" 

Le conseil ne donne pas suite à cette demande d'aide financière. 

  9.12 - Demande d'aide financière - Parrainage civique de la Vallée-du-
Richelieu 

Le conseil ne donne pas suite à cette demande d'aide financière. 

  10 - ANALYSE DES DEMANDES D'APPUI REÇUES 
 

  10.1 - Demande d'appui - BAPE générique sur la filière éolienne 

 
Le sujet est reporté à une séance ultérieure 

  11 - VARIA 
 

  12 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance.  

211-12-24  13 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Julie L'Homme propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Marie-Soleil Beauregard et adoptée à 
l’unanimité. 

La séance est levée à 20h30. 
  
 

________________________               ______________________________ 
Denis Benoît, maire                               Karine Lussier, directrice générale 
                                                               et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 

___________________________ 
Denis Benoît, maire 

Certificat de disponibilité de crédits 

Je, soussignée, Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Aimé, certifie et déclare que l’argent pour les dépenses 
autorisées et acceptées lors cette séance ordinaire est disponible. 

  

____________________________ 
Karine Lussier, directrice générale  
et greffière-trésorière 

 



  PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ 
M.R.C. DE PIERRE-DE SAUREL 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du Conseil de la municipalité de 
Saint-Aimé tenue le mercredi 4 décembre 2024 à la salle du conseil, située au 
398, montée Sainte-Victoire à Saint-Aimé à laquelle séance sont présents : 

Patrick Godin                           Julie L'Homme 
Patrick Boisselle                      Sylvain Boisselle 
Jacques Desrosiers 
 
Est absente: 
Marie-Soleil Beauregard 

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Denis Benoît. 

Madame Karine Lussier, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

Tous les membres affirment avoir reçu leur avis de convocation. 

1 -       OUVERTURE DE LA SÉANCE 

À 19 h 30, le maire monsieur Denis Benoît déclare la séance ouverte. 

212-12-24  2 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

Il est proposé par Patrick Godin 
Appuyé par Julie L'Homme 

Et résolu à l’unanimité des conseillères et conseillers présents d’adopter l’ordre 
du jour, et ce, tel que présenté, tout en laissant le varia ouvert. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

1 – Ouverture de la séance 
2 – Adoption de l’ordre du jour 
3 – Sujets à discuter 
        3.1 - Adoption du règlement numéro 408-2024 décrétant l'imposition des 
                taux de taxes et compensations pour l'année 2025 
        3.2 - Résolution fixant les conditions salariales des employés de la  
                Municipalité de Saint-Aimé pour l'année 2025 
        3.3 - Adhésion au contrat de vidange des fosses septiques des  
                résidences isolées pour la période de 2025-2028 
        3.4 - Programmation du programme de transfert pour les infrastructures  
                d'eau et collectives du Québec (TECQ) 2024-2028 
4 – Période de questions 
5 – Levée de la séance 

  3 - SUJETS À DISCUTER 
 

213-12-24  3.1 - Adoption du règlement numéro 408-2024 décrétant l'imposition des 
taux de taxes et compensations pour l'année 2025 

Considérant le dépôt du projet de règlement numéro 408-2024 lors de la séance 
ordinaire du 2 décembre 2024 et de l'avis de motion donné à cette même 
séance; 

Considérant qu'une copie du projet de règlement a été remise aux membres du 
conseil au moins 72 heures avant l'heure fixée pour le début de la séance; 

Considérant que des copies de ce règlement sont à la disposition du public pour 
consultation depuis le début de la séance; 

Considérant que l'objet du règlement et sa portée ont été mentionnés par la 
directrice; 



Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Patrick Boisselle 
Et résolu 

Que le règlement numéro 408-2024 "Règlement numéro 408-2024 décrétant 
l'imposition des taux de taxes et compensations pour l'année 2025" soit adopté. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

214-12-24  3.2 - Résolution fixant les conditions salariales des employés de la 
Municipalité de Saint-Aimé pour l'année 2025 

Déclaration d’intérêt : Les membres du Conseil sont informés que Monsieur le 
conseiller Patrick Boisselle, compte tenu de ses intérêts dans ce dossier, ne 
participera pas aux délibérations pour le prochain sujet à aborder. 

Il est proposé par Sylvain Boisselle  
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu 

Que ce conseil autorise, pour l’année 2025, ce qui suit : 

Pour les employés possédant un contrat de travail, l'augmentation de salaire 
sera établie selon le contrat, et ce, dès le 1er janvier 2025. 

De majorer la rémunération annuelle de la journalière en entretien et 
aménagement paysager de 2$/h pour l'année 2025, et ce, dès le 1er janvier 
2025. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents* 

*Excluant monsieur Patrick Boisselle qui, après avoir divulgué la nature de son 
intérêt, s’est abstenu de participer aux délibérations et de voter sur cette 
proposition (art. 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités) 

215-12-24  3.3 - Adhésion au contrat de vidange des fosses septiques des 
résidences isolées pour la période de 2025-2028 

CONSIDÉRANT que la MRC de Pierre-De Saurel a compétence à l’égard de 
l’ensemble des municipalités de son territoire pour tout le domaine de la gestion 
des matières résiduelles (réf. règlement 198-09 de la MRC) ; 

Considérant que la MRC a obtenu des soumissions, à la suite de l’appel d’offres 
régional en vue de l’octroi d’un contrat relatif à la vidange, le transport et la 
valorisation des boues de fosses septiques des résidences isolées situées sur 
son territoire pour la période de 2025-2028, conformément à l’application du 
Règlement Q-2, r.22 portant sur l’évacuation des eaux usées des résidences 
isolées; 

Considérant que cet appel d’offres régional visait à obtenir un service en 
commun à un prix abordable pour les municipalités; 

Considérant que les municipalités ont pris connaissance des résultats des 
soumissions reçues dans le cadre de cet appel d’offres; 

Considérant la résolution 2024-11-335 de la MRC octroyant le contrat au plus 
bas soumissionnaire conforme, en l’occurrence la firme Enviro 5 inc.; 

Considérant que les municipalités qui désirent adhérer au contrat doivent faire 
connaître leur décision à la MRC; 

Il est proposé par Jacques Desrosiers 
Appuyé par Julie L'Homme 
Et résolu 

Que le Conseil de la Municipalité de Saint-Aimé confirme son adhésion au 
contrat relatif à la vidange, au transport et à la valorisation des boues de fosses 
septiques. 



Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

 

 

216-12-24  3.4 - Programmation du programme de transfert pour les infrastructures 
d'eau et collectives du Québec (TECQ) 2024-2028 

 
Attendu que: 

La Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de 
versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de 
transfert pour les infrastructures d'eau et collectives du Québec (TECQ) pour 
les années 2024 à 2028; 

La Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s'appliquent à elle 
pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une 
lettre de la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation. 

En conséquence, 
Il est proposé par Patrick Boisselle 
Appuyé par Patrick Godin 
Et résolu que: 

La Municipalité s'engage à respecter les modalités du guide qui s'appliquent à 
elle; 

La Municipalité s'engage à être la seule responsable et à dégager le 
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs 
ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute 
responsabilité quant aux réclamations, aux exigences, aux pertes, aux 
dommages et aux coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure 
infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des 
biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant 
directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l'aide 
financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2024-2028; 

La Municipalité approuve le contenu et autorise l'envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation de la programmation de travaux ci-jointe et de 
tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la 
ministre des Affaires municipales et de l'Habitation; 

La Municipalité s'engage à déposer annuellement une mise à jour de sa 
programmation de travaux durant la période du 1er octobre au 15 février 
inclusivement; 

La Municipalité s'engage à réaliser les investissements autonomes qui lui sont 
imposés pour l'ensemble des cinq années du programme; 

La Municipalité s'engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de 
travaux approuvée par la présente résolution. 

Adoptée à l'unanimité des conseillères et conseillers présents 

  4 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune personne présente à la séance. 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

217-12-24  5 - LEVÉE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, Patrick Godin propose que la séance soit levée. 

La proposition est appuyée par Julie L'Homme et adoptée à l’unanimité. 

La séance est levée à 19h37. 

  

________________________      ______________________________ 
Denis Benoît, maire                      Karine Lussier, directrice générale 
                                                      et greffière-trésorière 

Je, soussigné Denis Benoît, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 
___________________________ 
Denis Benoît, maire 

 

 


